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oo LES ET SEPT ROREP RER E MPRERNS APRES PR ERP ELLES PES EN ROUE CRE VF 


TERRE DE RUPERT ET TERRITOIRE DU NORD-OUBST, 


Soumis au Parlement par ordre de Son Excellence 
le Gouverneur-Génér al. 


MESSAGE. 


(TRADUCTION.) 


JOHN YounNG. 


Le Gouverneur-Général transmet, pour la considération de la Chambre des Communes, 
le rapport des délégués chargés de négocier l’acquisition de la Terre de Rupert et du Terri- 
toire du Nord-Ouest. 


HoTEz DU GOUVERNEMENT, 
Ottawa, 17 mai 1869. 


RAPProRT d’un Comité de l Honorable Conseil Privé approuvé par Son Excellence le Gou- 
verneur- Général en Conseil, le 14 mai 1869. 


Le comité a pris en fconsidération le rapport et la correspondance ci-joints des délé- 
gués chargés, par Ordre en Conseil, le ler Octobre dernier, de se rendre en Angleterre 
pour négocier les conditions de l'acquisition par le Canada de la Terre de Rupert et du 
Territoire du Nord-Ouest, et il recommande humblement que ce rapport ainsi que les con- 
ditions arrêtées, telles qu’exposées dans le rapport et la correspondance, soient approuvés 
par Votre Excellence et soumis à la considération et sanction du Parlement. 


Pour copie conforme, 
Wu. H. Lez, 
Greffier OC. P. 
L’Hon. Secrétaire d'Etat, 
etc., etc, etc, 


RAPPORT. 
. Une 
À Son Excellence le Très-Honorable Sir Joux Younc, Baronnet, 


C. C. B., G. C. M. G. Gouverneur-Général de la Puissance du 
Canada, elc., etc. etc. de 


PLAISE À VOTRE EXCELLENCE : 


Nous avons l'honneur de soumettre à la considération de Votre Excellence le rapport 
suivant de nos négociations avec le gouvernement impérial de Sa Majesté pour la cession 
à la Puissance du Canada de la Terre Rupertet du territoire du Nord-Ouest. 


d 
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Sous l'autorité d’un ordre en conseil du 1er octobre 1868, nous fûmes nommés délégués 
en Angleterre pour régler les “conditions de l’achat, par le Canada, de la T'erre de Rupert,” 
et par un autre. ordre en conseil de la même date, nous fûmes autorisés à négocier “ l’admis- 
sion du territoire au Nord-Ouest dans l’Union, y compris ou non la Terre de Rupert, selon 
qu’il sera jugé praticable et expédient’ Nous partîmes immédiatement pour remplir l'im- 
portante mission qui nous était confiée, et en nous présentant au ministère des colonies, nous 
fûmes invités par Sa Grâce le duc de Buckingham et Chandos, alors secrétaire d'Etat pour 
les colonies, à lui rendre visite à Stowe, afin de discuter librement et complètement les nom- 
breuses et difficiles questions qui se trouvaient liées à la cession de ces grands territoires au 
Canada. Nous trouvâmes que Sa Grâce avait déjà fait quelques progrès dans les prélimi- 
naires d’une négociation (en vertu de l’acte 31 et 32 Vict., chap. 105,) avec la compagnie 
de la Baie d'Hudson pour la cession à Sa Majesté des droits territoriaux et palitiques 
qu’elle prétendait posséder sur la Terre de Rupert. Nous nous opposàmes très fortement 
à quelques-unes dés demandes de la compagnie qüi nous furent communiquées .par Sa 
Grâce, et après une Jongne considération et d'importantes modifications aux termes pro- 
posés par la compagnie, nous convinmes que si elle voulait, céder le territoire aux condi- 
tions que Sa Grâce proposait, nous recommanderions l'acceptation de ces propositions au 
gouvernement canadien. 

L'on trouvera ces propositions dans la lettre de M. Adderley, en date du ler décembre 
1868, adressée au gouverneur de la compagnie de la Baie d'Hudson. 

Un retard considérable à été apporté aux négociations par la retraite du duc de 
Buckingham et de ses collègues du ministère, ainsi que par la résignation de lord 
Kimberley, alors gouverneur de la compagnie. 

Le 18 janvier 1869, le comte de Granville, qui était entré au ministère com me secrétaire 
d'Etat pour les colonies, nous transmit la réponse de la compagnie, rejetant les proposi- 
tions du duc de Buckingham. Sa Seigneurie nous invita ensuite à lui communiquer 
toutes les observations que nous désirerions offrir sur cette réponse de la compagnie, et sur 
certaines contre-propositions quelle contenait ; nous éprouvions quelque répugnance, comme 
représentants du Canada, à engager une controverse avec la compagnie à propos de ques- 
tions de faits, ainsi que de questions légales et de droit public, pendant que des négociations 
se poursuivaient entre elle et le gouvernement impérial agissant en son propre nom et de sa 
propre autorité. Nous ne nous crûmes pas libres de refuser l'invitation de lord Granville, et 
le 8 février nous exposâmes au long nos vues et opinions sur les différents points soulevés 
par la lettre de Sir Stafford Northcote, le nouveau gouverneur de la compagnie, en réponse 
aux propositions du duc de Buckingham. Nous prenons la liberté de renvoyer Votre 
Excellence à la correspondance, où elle trouvera tous les renseignements désirablés sur la 
position prise et les opinions exprimées par nous à cette phase des négociations. 

Lord Granville étant d'opinion que le rejet par la compagnie des propositions de son 
prédécesseur mettait fin aux négociations entamées par lui, nous soumit des propositions 
faites par lui-même, basées sur un principe différent de celui qui avait été adopté par le 
duc de Buckingham. l 

Nous crûmes de notre devoir d’informer £a Seigneurie que ces propositions ne seraient 
pas acceptables au gouvernement canadien. Elles furent subséquemment modifiées, et 
nous le: acceptâmes conditionnellement dans la forme sous laquelle elles figurent dans la 
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lettre de Sir Frederic Rogers, en date du 9 mars, sujet à l'approbation de Votre Excel- 
lence en conseil. 

Lord Granville laissa certains détails à régler entre les représentants de la compagnie 
et nous, lesquels donnèrent lieu à des entrevues et des discussions avec eux, et à une cor- 
respondance que nous soumettons aussi avec le présent rapport. 

Pendant que les négociations se poursuivaient, une plainte formelle fut faite au secré- 
taire d’Etat.pour les colonies par les représentants de la compagnie contre le gouverne- 
ment canadien, parce qu'il avait entrepris la construction d’une route entre le lac des Bois 
et l'établissement. de la Rivière- Rouge, sans avoir préalablement obtenu la permission de la 
compagnie. La lettre formulant cette plainte : nous fut renvoyée par lord Granville, afin que 
nous  pussions offrir nos explications à ce sujet. La correspondance qui s’en est suivie est 
aussi respectucusement soumise. 

Votre Excellence sait que depuis notre retour en Canada la compagnie de la Baie d'Hud- 
son a signifié à lord Granville son acceptation des conditions qu’il avait proposées 
pour la cession à Sa Majesté de ses droits territoriaux dans la Terre de Rupert. Nous avons 
donc Yhonneur de les soumettre ainsi qu’un mémoire des ‘‘ détails ” arrêtés par nous au 
uom du gouvernement canadien, à l'approbation de Votre Excellence, pour qu’elle puisse 
prendre à cet égard toute mesure que Votre Excellence pourra être conseillée d'adopter. 

Le tout respectueusement soumis. 

ue Gxro. Er. CARTIER 


Wm. MoDouaazz. 
Ottawa, 8 mai 1869. | Fen 


CORRESPON DANCE 


Le Duc de Buckingham et Chandos au Vicomte Monck. 
(No. 173) | ARE 
DownIN&G STREET, 8 août 1868. 


MicorD,—J’ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, pour l’information de Votre 
Seigneurie, copie d’un acte du parlement autorisant la cession à Sa Majesté des territoires 
et priviléges de la compagnie de la Baie d'Hudson. 

Conformément aux dispositions de cet acte, je me propose d'entamer avec la compa- 
gnie de la Baie d'Hudson des négociations au sujet des conditions auxquelles elle consent 
à la cession de ces droits, et je ne manquerai pas de tenir Votre Seigneurie : au courant de 
la marche de ces négociations. 


J’ai l'honneur, etc., | 
BUCKINGHAM ET CHANDOS. 
Au Gouverneur, 
‘Le Très-Honor able Vicomte Monck. 
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ANNO TRICESIMO PRIMO ET TRICESIMO SECUNDO. 


VICTORIÆ REGINÆ, 


CHAP. CN. 


Acte pour permettre à Sa Majesté d'accepter, à certaines con- 
ditions, la cession des terres, priviléges et droits du “ Gou- 
verneur et de la compagnie d’aventuriers d'Angleterre faisant 
la traite à la Paie d'Hudson,” et pour annexer ce territoire 
à la Puissance du Canada. [31 juillet 1868.] 


Exposé dela [NYONSIDÉRANT que par certaines lettres-patentes accordées par feu Sa 

core ns Majesté le Roi Charles Deux, dans la vingt-deuxième année de son règne, 

is RE certaines personnes y désignées furent constituées en corporation sous le nom 

son, 22 Ch. 2. de “ Gouverneur et compagnie d’aventuriers d’Angleterre faisant la traite 
à la Baie d’ Hudson,” et que certaines terres et territoires, le droit de gou- 
_verner et autres droits, priviléges, immunités, franchises, pouvoirs et autorité 
furent par ces lettres accordés ou désignés comme accordés aux dits gouver- 
neur et compagnie dans les possessions de Sa Majesté dans l’ Amérique du 
Nord ; 

Et considérant que par l’acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, il 
est entre autres choses prescrit qu’il sera loisible à Sa Majesté, de l’avis du 
très honorable conseil privé de Sa Majesté, sur la présentation d’adresses de 
la part des Chambres du Parlement du Canada, d'admettre dans l’Union la 
Terre de Rupert et le territoire du Nord-Ouest, ou l’une ou l’autre de ces 
possessions, aux termes et conditions exprimées dans les adresses et que Sa 
Majesté jugera convenable d'approuver, conformément au dit acte ; 

Fos ie Et considérant que pour mettre à effet les dispositions du dit Acte de l Amé- 
nie SCT wique Britannique du Nord, 1867, ct réunir la Terre de Rupert à la dite 
Puissance comme ci-haut, aux conditions que Sa Majesté croira devoir 
approuver, il est à propos que les dites terres, territoires, droits, immunités, 
franchises, pouvoirs et autorité, en tant qu’ils ont été légalement accordés à la 
dite compagnie, soient cédés à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, aux 
termes et conditions qui pourront être arrêtés entre Sa Majesté et les dits 

gouverneur et compagnie tel que ci-dessous mentionné ; 

À ces causes, Sa Très-Excellente Majesté la Reine, de l’avis et du con- 
sentement des Lords spirituels et temporels et des Communes, en ce présent 
Parlement assemblés, et par leur autorité, décrète ce qui suit : 

Titre abrégé. 1. Le présent acte pourra être cité comme l’ “Acte de la Terre de Rupert, 
1868.” 

“Terre de 2, Pour les fins du présent acte, l’expression Terre de Rupert ” com- 

Et dé-  Lrendra toutes les terres et territoires possédés ou réclamés comme possédés 

! par les dits gouverneur et compagnie, 

Sa Majesté 8. Il sera loisible aux dits gouverneur et compagnie de céder à Sa Majesté, 

autorisée à et à Sa Majesté, par tout instrument sous son seing manuel et cachet, d’ac- 

ELU cepter la cession de toutes ou d'aucune des terres, territoires, droits, priviléges, 

taines condi- immunités, franchises, pouvoirs et autorité quelconques accordés ou censés 

tions. avoir été accordés par les lettres-patentes susdites aux dits gouverneur et compa- 
gnie dans la Terre de Rupert, aux termes et conditions qui seront arrêtés 
entre Sa Majesté et les dits gouverneur et compagnie ; pourvu, cependant, 
que cette cession ne soit acceptée par Sa Majesté qu'après que les termes et 
conditions d’après lesquels la Terre de Rupert doit être rév: la Puissance 
du Canada auront été approuvés par Sa Majesté et inséré: nas une adresse 
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des deux chambres du parlement du Canada à Sa Majesté, conformément à 
la 146e section de l’acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, et que 
cette cession ou acceptation sera nulle et de nul effet, si, dans le cours d’un 
mois à compter de la date de l'acceptation, Sa Majesté, par un ordre en conseil 
en vertu des dispositions de l’acte en dernier licu cité, n’admet pas la Terre de Ru- 
pert dans la Puissance; et pourvu, enfoutre, que par ces conditions aucune charge 
ne sera imposée sur le fonds consolidé du Royaume-Uni. 

4. Lors de l’acceptation par Sa Majesté de cette cession, tous les droits de Extinction 
gouvernement et de pronriété, et tous autres priviléges, immunités, fran- ie droits de 
chises, pouvoirs et autorité quelconques accordés ou censés avoir été accordés * 97 PA806; 
par les dites lettres-patentes aux dits gouverneur et compagnie dans la Terre 
de Rupert, et qui auront été cédés, cesseront absolument d’exister ; mais rien 
dans le présent acte n’empêchera les dits gouverneur et compagnie de conti- 
nuer à faire la traite et le commerce dans la Terre de Rupert ou ailleurs. 

5. Par tout ordre ou ordres en conseil, comme ci-haut, et sur adresses des Sa Majesté 
deux chambres du parlement du Canada, il sera loisible à Sa Majesté de pourra 
déclarer que la Terre de Rupert, à eompter de la date y mentionnée, sera Fu dis 
admise dans la Puissance du Canada et en fera partic ; et sur ce, il sera loisible a ire xs 
au parlement du Canada, à compter de cette date, de faire, ordonner et l'Union. 
établir sur la terre et le territoire ainsi admis comme susdit, toutes les lois, 
institutions et ordonnances, et de consiituer les tribunaux et nommer les 
officiers que pourront exiger le maintien de la paix et le bon gouvernement des 
sujets de Sa Majesté ct autres qui les habitent ; mais jusqu’à ce que le parle- 
ment du Canada en ordonne autrement, tous les pouvoirs, autorité etjuridiction RE eu 
des divers tribunaux actuellement établis dans la Terre de Rupert, et leurs diffé- Ce AE 
rents officiers, et tous les magistrats et juges de paix actuellement en fonction tinuée. 
dans ces limites, continueront d’y être effectivement maintenus. 


CoPtES DE TÉLÉGRAMMES. 


Lord Monck: au Duc de Buckingham. 
QUÉBEC, 9 septembre 1868. 


Le conseil privé désire envoyer une délégation à Londres pour prendre part au traité 
avec la compagnie de la Baie d'Hudson. 
I] désire que les négociations avec la compagnie soient retardées jusqu’à l’arrivée 
des délégués à Londres. 
Veuillez m’informer par le câble quand vous pourrez les recevoir. 
Ils sont prêts à s’embarquer immédiatement. 
(Signé,) 


Moncx. 


Le Duc de Buckingham à Lord Monck. 


MINISTÈRE DES COLONIES, 11 septembre 1868. 


Les délégués chargés de s'entendre avec moi à l’égard des arrangements entre la 
Couronne et la compagnie devraient partir immédiatement. Je dois avoir une entrevue 
avec le gouverneur de la compagnie le 18, mais je ne concluerai rien avant que la déléga- 
tion ne soit arrivée. 

(Signé,) 


BucKINGHAM ET CHANDOS. 
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Lord Monck au Duc de Buckingham. 
Quésec, 14 septembre 1868. 


Pour des raisons qui se rattachent au service publie, les délégués ne désirent pas 
quitter le Canada avant la première semaine de novembre. Cela vous convient-il ? 
. (Signé,) 
Moncx. 


ms 


Le Duc de Buckingham à Lord Monck. 


Minisrère DES CoLontes, 17 septembre 1868. 


J’aurais préféré que ce fût avant.—Je ne puis retarder les négociations avec la 
compagnie de la Baie d'Hudson, mais il est probable que le règlement des conditions va 
prendre quelque temps. 

(Signé,) 
BUCKINGHAM ET CHANDOS. 


nn ont 


Lord Monck au Duc de Buckingham. 


Quésec, 18 septembre 1868. 
Vu votre dernière dépêche, les délégués partiront le 7 octobre pour l'Angleterre. 


(Signé,) 
Moncox. 


227) 


Le Duc de Buckingham à Lord Monck. 


MINISTÈRE DES CoLONIES, 18 septembre 1868. 


J'ai vu Kimberley et Lampson aujourd’hui.—Je crois qu’il est essentiel que quelque 
membre marquant de votre gouvernement, et tous les délégués, s’il est possible, soient 
ici pas plus tard que le 9 octobre pour conférer avee moi. La présence des délégués sera 
requise pendant au moins dix jours. 

(Signé,) 
BUCRINGITAM ET CHANDOS. 


Lord Monck au Duc de Buckingham. 


Quéeec, 22 septembre 1868. 
Les délégués comptent partir d’ici le 3 octobre. 
Is espèrent que rien ne sera conclu avant leur arrivée en Angleterre, où ils peuvent 
être attendus vers le. treize. 


Moxcx. 


Copie d'un rapport du comité de l’Honorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence 
le Gouverneur- Général ex Conseil, le er octobre 1868. 


À | . ‘ € le Cal n € : à Wu s pu L £ LA à ‘ 2 
1 Eu vue de la grande importance qu il y aurait à régler immédiatement la question de 
la Baie d'Hudson, et à la suite de ladoption, par le parlement impérial, de l'acte 31 et 
e2 Vict. chap. 105, et conformément à la dépêche de Sa Grâce le Secrétaire d'Etat, No. 
173, en date du 8 août 1868, le comité du conseil recommarde qu'une délégation, composée 
? AA ve Al NET ee STATS 1 5 
de | honorable Sir Geo. E. Cartier et de l'honorable W. McDougall, se rende en Angleterre 
pour régler les conditions de l’achat, par le Canada, de la Terre &e Rupert, ces conditions 
devant être ratifiées par le gouverneur en conseil, 
.(Certiñié,) Wu. H. Lee, G. C.P. 
“ 
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MEMOIRE. 


Nous avons l'honneur d’accuser communication d’une minute du conseil en date de 
ce jour, nous nommant délégués en Angleterre pour régler avec le gouvernement impérial 
les conditions auxquelles le Canada est autorisé à aequérir la T'erre de Rupert, et de vous 
faire connaître que nous acceptons cette mission avec beaucoup de plaisir. ‘ 

Nous désirons, toutefois, attirer l'attention du comité sur les dispositions de l’acte 
récemment passé par le parlement impérial, “ pour permettre à Sa Majesté d'accepter, à 
certaines conditions, la cession des terres, priviléges et droits” de la compagnie de la 
Raie d'Hudson, qui déclare que la Terre de Rupert, pour les fins de cet acte, “ comprendra 
toutes les terres et territoires possédés ou réclamés comme possédés ?” par la compagnie. 

Nous désirons aussi attirer l’attention da comité sur les dispositions de l'acte de 
l'Amérique Britannique du Nord, qui pourvoit à l’admission de la Terre de Rupert et du 
territoire du Nord-Ouest, ou de ane ou L autre de ces possessions, dans l’Union. 

Les soussionés demandent respectueusement qu’on les autarise à négocier avec le 
gouvernement impérial l'admission du territoire du Nord-Ouest dans l’Union, y compris 
ou non la Terre de Rupert, selon qu'il sera jugé praticable et expédient. 

(Signé, ) 
GEo. Er. CARTIER. 
W. McDoucazr. 
ler octobre 1868. 


COPIE d’un rapport du comité de | Honorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence 
pp / ; ; approu 
le Gouverneur- (Général en Conseil, le Ler octobrz 1868. 


Le comité a pris en considération un mémoire (daté de ee jour) de l’hon. Sir George E. 
Cartier, baronnet, et de l’hon. Wm. McDougall, exposant qu’ils ont reçu communication 
de la minute du conseil qui les nomme délégués en Angleterre pour régler avec le 
gouvernement impérial les conditions auxquelles le Canada est autorisé à acquérir la Terre 
de Rupert, et annonçant qu'ils ut prêts à accepter cette mission. 

Ils attirent l’attention du gouvernement sur les dispositions de la loi récemment passée 
par le parlement impérial qui permet à Sa Majesté “ d’ accepter, à certaines conditions, 
la cession des terres, priviléges et droits ” de la compagnie de la Baie d'Hudson, et dé- 
clare que la “ Terre de Rupert,” pour les fins de cet acte, comprendra toutes les terres ct 
territoires possédés ou réclamés comme possédés par la compagnie. ”? 

Ils attirent aussi l'attention de Votre Excellence sur les dispositions de l’acte de 
l'Amérique Britannique du Nord, lequel pourvoit à l’admission dans l’Union de la Terre 
de Rupert et du territoire du NA Ouest, ou de l’une ou l’autre de ces possessions, et 
recommandent qu’on les autorise à négocier avec le gouvernement impérial l’admission du 
territoire du Nord-Ouest dans l'Union, y compris ou non la Terre de Rupert, selon qu’il 
sera jugé praticable et expédient. 

Le comité recommande que l’autorisation demandée par Les délégués leur soit accordée, 
et que si elle est approuvée par Votre Excellence, copic de cette minute soit transmise à 
Sa Grâce le Secrétaire d'Etat pour les colonies. 

(Certifié,) 
Wu. H. Les, 
Greffier, C. P. 


Lord Kimberley au Très-Honorable ©. B. Adderley, M. P.. 


Hozgz pe LA BAIE D’'Hupson, Lonpres, 27 oetobre 1868. 


MONSIEUR, ——Le comité de la compagnie de la Baie d'Hudson a reçu de Sir C. Lamp. 
son et de moi-même des con:pte-rendus des entrevues que nous avons eu l’honneur d’avoir 
avec Sa Grâce le duc de Buckingham et Chandos au sujet de la cession projetée des droits 
territoriaux de la compagnie au “Canada, et il a sérieusement examiné jusqu’à quel point 
il serait justifiable de modifier les conditions proposées dans ma lettre du 13 mai, en vue 
de satisfaire aux objections qui y ont été faites. 


T 
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Le comité croit comprendre que Sa Grâce suggère qu’au lieu de garantir à la compa- 
gnie une concession gratuite de 5,000 acres choisis par elle pour chaque étendue de 50,000 
acres qui sera aliénée par le gouvernement,—tout le territoire devrait être immédiatement 
divisé, sur la carte, en sections, et qu’une certaine partie de chaque section serait adjugée 
à la compagnie d’après des règles géographiques déterminées, la compagnie devant accepter 
les terres qui lüi écherront, quelle qu’en soit la valeur, et de plus que pour prévenir les 
inconvénients qui pourraient résulter de l’existence de tant d’étendues de terres incultes 
exemptes de taxes, les terres incultes de la'compagnie ne jouiraient de cette exemption de 
taxes que durant une période limitée, disons vingt ans, par exemple. 

Le comité regrette de ne pouvoir accepter ce mode de répartition. Une des principales 
raisons pour lesquelles les actionnaires accepteraient le plus volontiers les arrangements 
proposés serait que, d’après le plan du comité, et si, comme on l’espère, la colonisation du 
pays avançait rapidement sous la direction du nouveau gouvernement, la compagnie recevrait 
des étendues de terre de dimensions moyennes, dans le voisinage des nouveaux établisse- 
ments, ct possédant une valeur réelle sur le marché. Mais si le plan suggéré par le duc de 
Buckingham était adovté, non-seulement les terres concédées à la compagnie ne suivraient 
pas les progrès de la colonisation, mais encore l’on verrait tout le pays couvert d’étendues 
isolées de terres incultes appartenant à la compaguie, et dont plusieurs, alors même qu’elles 
seraient devenues disponibles pour la colonisation, devraient nécessairement rester entière- 
ment sans valeur longtemps après l’expiration des vingt années, et si elles étaient taxées, 
elles constitueraient une lourde charge, au lieu d’être une somme de profit pour la compagnie. 

Toutefois, le comité consentirait volontiers à ce que l’exemption de taxes sur les terres 
incultes de la compagnie ne fût applicable qu’à chaque étendue de 5,000 acres qu’elle 
pourra de temps à autre choisir, pour une période de vingt ans à partir de la date du choix 
qu’elle aura fait. Cela donnerait à la compagnie un temps raisonnable durant lequel elle 
pourrait tirer bon parti de chaque étendue, et en même temps la perspective éloignée de 
la taxation empêcherait que Ces terres ne deviennent un obstacle au libre progrès de la 
colonisation. ù 

Le comité croit devoir ajouter qu’il n’entend pas que les terres achetées par la com- 
pagnie soient comptées dans les 50,000 acres, et que le choix des terres qu’elle fera doive 
nécessairement impliquer que la compagnie sera tenue de Supporter les frais des arpentages 
nécessaires pour délimiter les terres choisies, avec l’entente que la compagnie pourra faire 
faire ces arpentages par ses propres officiers. 

Le comité consent aussi volontiers à ce que les terres concédées pour des chemins, des 
églises ou des écoles ne soient pas sujettes au paiement d’un chelin par acre à la compa- 
guie, pourvu que cette éxemption soit restreinte aux terres directemént employées à ces 
fins et que les exceptions soient spécifiées dans l’arrangement avec le gouvernement pour 
la cession des droits de la compagnie. Le comité admet aussi qu’une exemption aualogue 
devrait s'appliquer aux terres réservées pour les Sauvages, avec l’entente que ces réserves 
seront faites par le gouvernement de Sa Majesté, —comme c’est l’intention de Sa Grâce, —avant 
la cession du territoire de la compagnie au Canada, et que si, en aucun temps avant que le 
million sterling soit payé à la compagnie, ces terres sont employées ou concédées pour 
d’autres fins, elles deviendront sujettes au paiement d’un chelin par acre comme les autres 
terres. 

Relativement aux terres que, d’après la demande du comité, la compagnie pourra retenir 
comme propriété particulière autour de ses postes et comptoirs, si l’on croit qu'une étendue 
de 6,000 acres dans cette partie de la Terre de Rupert qui est propre à la colonisation 
est trop considérable, le comité consentira à ce que le chiffre de 6,000 acres ne s'applique 
qu'aux postes qui ne sont pas situés dans les limites mentionnées à l’article 10 de ma lettre 
au 13 mai, telles que fixées dans la lettre de Sir Edmund Head en date du 11 novembre 
1863, et que, dans ces limites, l’étendue de terre réservée autour de chaque poste n’excé- 
dera pas 3,000 acres, et que toutes les terres réservées seront exemptes de taxes, excepté 
lorsqu'elles seront en état de culture. 

Enfin, le comité ne saurait nier que la stipulation par laquelle le comité aura le pouvoir 
de soumettre au comité Judiciaire du Conseil Privé de Sa Majesté toutes les questions en 
litige, prête à cette objection que le Conseil Privé n’agit que comme cour d’appel, et comme 
il présume que le comité pourrait en appeler des décisions des cours locales au Conseil 
Privé, il ne croit pas devoir insister sur cette demande. 
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Le comité, en déclarant qu'il est prêt à faire ces modifications aux conditions qu’il 
avait proposées, est animé d’un désir sincère d’arriver à un arrangement avec le gouverne- 
ment de Sa Majesté; mais il croirait manquer à son devoir s’il n’ajoutait pas qu’à 
l'assemblée semestrielle des actionnaires, tenue depuis ma lettre du 13 mai, on a exprimé 
des opinions très-énergiquement opposées à tout arrangement pour la cession des droits 
territoriaux de la compagnie qui n’aurait pas pour base le paiement d’une certaine somme 
en espèces. 

Sir Edmund lead, dans les derniers paragraphes de sa lettre du 13 avril 1864, où 
il proposait des conditions analogues à celles que l’oa discute maintenant, mais n’embrassant. 
la cession que d’une partie du territoire de la compagnie, avouait au duc de Newcastle 
que le comité appréhendait de ne pouvoir convaincre les actionnaires que ces offres étaient 
avantageuses pour eux ; ct bien que le comité ait cru devoir né pas se départir des condi- 
tions indiquées dans ma lettre du 13 mai, et qui sont basées sur ses offres antérieures, il ne 
peut dissimuler à Sa Grâce qu’il prévoit une très-forte opposition, de la part des action- 
naires, à un arrangement comme celui qu’il propose. 

Sa Grâce se rappellera qu’à notre première entrevue, avant le départ des délégués 
canadiens pour l'Angleterre, Sir C. Lampson et moi-même avons insisté fortement sur ce 
point, et suggéré que si le Canada consentait à payer à la compagnie un million sterling 
en bons, ce réglement pourrait être acceptable à nos propriétaires. 

Le comité partage entièrement cette opinion. Plus il considère les arrangements très 
compliqués proposés au lieu du paiement immédiat d’une somme d’argent, plus il est 
convaincu qu’il est autant de l’intérêt du Canada que de celui de la compagnie que les 
droits de la compagnie soient acquis moyennant une indemnité directe, et non par des 
paiements à terme couvrant une longue série d’années et par des concessions de terres faites 
en vertu de stipulations qui, bien qu’indispensables pour mettre la compagnie à l’abri de 
la spoliation, seraient regardées d’un mauvais œil par les colons futurs et seraient une 
source d’embarras pour le gouvernement colonial. 

En même tems, le comité me charge de donner à Sa Grâce l’assurance que si ses 
conditions, telles qu'ici modifiées, sont acceptées par le gouvernement de Sa Majesté, le 
comité usera de toute son influence pour engager les propriétaires à les ratifier. 

J’ai l'honneur, etc., 
KIMBERLEY. 
Au très-honorable C. B. Adderley, M. P., 
| Ministère des Colonies. 


M. Adderley au Comte de Kimberley. 


ler décembre 1869. 


MicorD,—Je suis chargé par le duc de Buckingham et Chandos d’accuser réception 
de la lettre de Votre Seigneurie en date du 27 octobre, et, de dire que Sa Grâce regrette 
que la maladie grave de M. McDougall, l’un des deux délégués du Canada, qui a empêché 
Sa Grâce d’entrer en communication avec lui, ait été cause du retard apporté à sa réponse. 

Sa Grâce regrette que votre lettre laisse peu d’espoir d’un arrangement définitif. 

Le gouvernement de Sa Majesté, par la lettre de M. Adderly, en date du 23 avril, à 
Sir Curtis Lampson au sujet des négociations de 1864, demandait: ‘ Quelles conditions 
la compagnie accepterait, suivant les principes alors adoptés, savoir : que l’indemnité serait 
prise sur les produits futurs des terres et des mines d’or qui pourraient être découvertes 
dans la Terre de Rupert, avec réserve en faveur de la compagnie de certaines étendues de 
territoire ?”? 

À cette demande, Votre Seigneurie répondit que le comité était prêt à faire les recom- 
mandations suivantes : 

1. La compagnie cédera tout le territoire qu’elle occupe en vertu de sa charte, se 
réservant tous ses postes et comptoirs avec une superficie de 6,000 aeres de terre autour 
de chaque poste ou comptoir, cette réserve de 6,000 acres ne s'appliquant pas, toutefois, 
à l'établissement de la Rivière-Rouge. | 
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2. La compagnie aura droit à 1 chelin par acre du territoire ainsi cédé et dont le 
gouvernement disposera ultérieurement par vente, fermage, concession gratuite ou de toute 
autre manière. 

3. Un quart de la somme perçue par le gouvernement pour droit d’exportation sur 
l'or et l’argent, sur fermage de mines d’or ou d’argent, sera payé à la compagnie, les mon- 
tants indiqués dans cet article et le précédent ne devant pas former un total excédant 
Æ£1,000,000 sterling. 

ie gouvernement devra ratifier tous les titres relatifs aux terres aliénées par la 
compagnie à la Rivière-Rouge ou ailleurs. 

9. Lorsque le gouvernement aura vendu, affermé, ou concédé 90,000 acres de terre 
ou qu'il en aura autrement disposé, la compagnie aura droit, pour chaque étendue de 
50,000 acres, à une concession gratuite de 5,000 acres de terres incultes qu’elle sera libre 
de choisir. 

6. Nulle taxe ne sera imposée : sur les terres incultes de la compagnie, et nulle taxe 
exceptionnelle ne sera imposée sur les autres terres ou propriétés de la compagnie, non plus 
que sur ses serviteurs. 

Tia question en litige au sujet des teries de la compagnie en Canada sera réglée 
par la concession de terres faite aux termes antérieurement convenus entre MM. Van- 
koughnet et Hopkins. 

8. Le gouvernement canad'en prendra de la compagnie, au prix coûtant et en payant, 
avec intérêt, les frais déjà encourus, tout le matériel pour la construction de la ligne télé- 
graphique qui se trouve à la Terre de Rupert et dans le territoire du Nord-Ouest. 

9. La compagnie aura pleive liberté de continuer à faire la traite sans être soumise à 
aucune taxe spéciale ou exceptionnelle. 

10. Jusqu'à paiement à la compagnie de £1,000,000 sterling stipulé par les articles 
2 et 3, le Canada ne devra prélever aucun droit d'exportation sur les fourrures exportées 
par la compagnie, ni aucun droit d'importation sur les articles importés par la compagnie 
dans les limites du territoire du Nord-Ouest et dans cette partie de la Terre de Rupert 
qui n’est pas comprise dans les limites géographiques fixées par la lettre de Sir Edmund 
Head en date du 13 novembre 1863, et la compagnie pourra, en outre, importer en fran- 
chise des marchandises en entrepôt dans toute partie du territoire cédé dans Ja région du 
Nord-Ouest et la partie sus-mentionnée de la Terre de Rupert. 

snfn, pour donner à la compagnie une garantie que le gouvernement canadien se 
conformera à ces stipulations, la compagnie aura la faculté de soumettre à la 
décision du comité judiciaire du conseil privé de Sa Majesté toutes les questions relatives 
à l'exécution de ces stipulations à à l’égard desquelles la compagnie se croira lésée. 

Sa Grâce répondit ‘“ qu’elle ne croyait pas pouvoir accepter, dans leur présente forme, 
plusieurs points des conditions ci-dessus énumérées,” et aux réunions subséquentes, Sa 
Grâce formula de sérieuses objections au principe des stipulations de Ja compagnie relatives 
aux réserves de terres qui seront choisies de temps à autre par la compagnie, ainsi qu’à 
l'exemption spéciale de taxes en sa faveur, et elle exprima l’opinion que plusieurs points 
des autres propositions exigeaient des modifications essentielles. 

Dans sa présente lettre, Votre Seigneurie déclare que la compagnie ne peut accepter 
certaines modifications qui se présentèrent d’elles-mêmes dans la discussion des moyens 
propres à satisfaire aux objections de Sa Grâce, et Votre Seigneurie énumère les change- 
ments suivants que la compagnie semblerait prête à accepter :— 


LE Les terres incultes de la compagnie ne seront exemptes de Pr que pendant 
vingt ans à partir de la date à laquelle la compagnie en aura fait le choix, 

2. Les terres achetées par la compagnie ne devront pas entrer en ligne de compte 
dans les étendues de 50,000 acres sur lesquelles la compagnie pourra choisir 5,000 acres. 

3. La compagnie paiera les frais d’arpentage de ces étendues de 5,000 acres. 

4, Les terres concédées peur chemins, églises ou écoles ne seront pas assujéties au 
paiement d’un chelin par acre à la compagnie. 

9. La même exemption s’appliquera aux terres réservées par le gouvernement de Sa 
Majesté pour les Sauvages antérieurement à Ja cession du territoire de lacompagnie au Ca- 
nada. 

6. A l'égard du territoire environnant les postes, au-delà de la région désignée sous 
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le nom de “ Zone fertile” (fertile belt), 6,000 acres seront concédés à la compagnie, et 
il n’en sera concédé que 3,000 acres dans les limites de la zone fertile. | 

7. Le recours au conseil privé, comme cour de première instance, sera aboli. 

Sa Grâce ne saurait recommander à l'adoption du gouvernement de Sa Majesté pareils 
termes de cession des droits territoriaux de la compagnie. Quoiqu'il advienne du gouver- 
nement de ce territoire, qu'il soit plus tard régi par la compagnie de la Baie d'Hudson, 
par le Canada ou par toute autre autorité, des dépenses annuelles considérables seront 
nécessaires, comme dans tous les pays nouveaux, pour l'établissement de chemins, de com- 
munications par eau, etc., etc., et pour l’arpentage. 

Pour faire face à ces dépenses, la vente des terres, au début, est la ressource naturelle. 

Les propositions de la compagnie priveraient le gouvernement futur de toute pers- 
pective de recevoir aucun revenu, du moins pour.une période très longue. 

1. La compagnie ne demande point une part dans le produit de la vente des terres, 
mais une somme fixe par acre, somme qui, selon toutes probabilités, dépasse ce que l’on 
pourrait. réellement retirer de la plus grande partie de ces terres. 

2. La compagnie stipule qu’elle conservera certaines réserves de terre autour de ses 
postes. Or, d’après la liste des postes fournie par Sir C, Lampson, ces reserves représen- 
teraient plus de 500,000 acres de terres vraisemblablement les plus propres à la colonisa- 
tion et les plus faciles à vendre, vu qu’elles avoisinent les postes établis de la compagnie, et 
que cette dernière les a, après une longue expérience, retenues comme les positions les 
plus avantageuses à la traite et aux établissements, sans compter que près de 100,800 acres 
de ces terres se trouvent autour des postes situés dans la région connue sous le nom de 
zone gere. 

. La compagnie réclame aussi une part dans les droits sur les mines, et la ratification 
de D les titres. 

4. La compagnie se réserve de plus un dixième de tout le territoire, et stipule qu’elle 
aura ce dixième en étendues de 5,000 acres, qu’elle choisira au fur et à mesure que cha- 
que étendue de 50,000 acres sera aliénée. Elle aura le droit de faire son choix non-seulement 
dans la même localité, mais partout où il lui plaira. Aïnsi, dans le cas où des terres seraient 
aliénées sur les points élevés des Montagnes Rocheuses, au comptoir Jasper, par exemple, 
en vue des exploitations minières de ce district, ou sur la côte de la Baie d'Hudson ou 
du Labrador pour y établir des stations de pêche ou y exploiter des mines, la compagnie 
aurait droit de choisir une réserve proportionnelle dans telle partie de la zone fertile qu’elle 
jugerait le plus avantageux au point de vue de la culture ou du développement ou même 
comme obstacle à d’autres établissements. 

De plus, ces terres’ devront être exemptes de taxes durant une période de 20 ans de 
la date à laquelle la compagnie en aura fait le choix, et les terres réservées autour des postes 
seront entièrement exemptes de taxes, à moins qu’elles ne soient en état de culture. 

Sa Grâce ne peut accéder à ces conditions. Toutefois, Sa Grâce recommanderait au gou- 
vernement de Sa Majesté d’effectuer une cession aux conditions suivantes : 

1. L'étendue des terres réservées par la compagnie aux environs de ses postes variera 
suivant l’importance de chaque poste, mais, dans tous les cas, elle ne devra point excéder 
6,000 acres en tout pour un poste, y compris les terres cultivées on en état de culture 
qui sont actuellement occupées, et dans les limites de la zone fertile elle ne devra jamais 
excéder 3,000 acres pour les postes principaux, et 800 acres pour les postes secondaires, le 
reste des terres devant être délimité de manière à ne point comprendre de grèves de 
rivières, sentiers, chemins ou portages. 

2. La compagnie recevra un quart de toutes les recettes provenant des terres. Si des 
concessions gratuites sont faites pour autre chose que des fins publiques, les terres ainsi 
concédées seront considérées comme ayant été vendues un chelin l’acre. 

3. Un quart de la somme reçue par le gouvernement pour droit d'exportation sur les 
produits des mines d’or ou d’argeut, ou pour permis d'exploitation de mines d’or ou d’ar- 
gent, sera payé à la compagnie, “le montant à r:cevoir en vertu de cet article et du précé- 
dant étant conjointement limité à une somme totale de £1,000,000 sterling. 

4. Le gouvernement impérial devra ratifier tous les titres de terres aliénées par la com- 
pagnie sur le territoire de la Rivière- Rouge ou ailleurs. 

5. La compagnie pourra choisir 5 lots, de pas moins de 200 acres chacun, dans chaque 
township délimité, en payant au pro rata K:RUE de l’arpentage. 
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6. Aucune taxe exceptionnelle ne sera imposée sur les terres, le commerce ou les 
employés de la compagnie. 

7. La compagnie aura pleine liberté de continuer à faire la traite. 

8. La compagnie aura droit aux mêmes réserves autour de ses postes du territoire du 
Nord-Ouest. 

9. Les l‘gnes frontières entre le Canada et la Baie d'Hudson seront définies, et celles 
entre la Baie d'Hudson et le territoire du Nord-Ouest seront définies par une frontière 
naturelle ou géographique déterminée d’un commun accord. 

10. Les terres incultes ne seront sujettes à aucune taxe tant qu’elles ne seront pas 
arpentées et bornées. 

11. Lorsque le Canada aura payé £1,000,000 sterling, en espèces, conformément à 
l’article 3, ou aura éteint cette dette en la payant ou la commuant, à la satisfaction de la 
compagnie, les droits de la compagnie, quant au choix de lots, aux droits de régale, ainsi 
qu’à une part dans les revenus provenant des terres, cesseront d’exister. 

12. Toutes les terres que le gouvernement de Sa Majesté jugera nécessaire de réserver 
pour la population indigène ne seront pas comprises dans cet arrangement, et la compagnie 
n’aura droit à aucune part du revenu provenant de ces terres, à aucun droit de régale, ni 
au choix de terres mentionné dans les articles précédents, si ce n’est quant aux portions 
de ces terres, s’il en est, qui, avec le consentement de la couronne, seront affectées à d’au- 
tres fins qu'au bénéfice de la population indigène. 

Si ces conditions sont acceptées, le gouvernement de Sa Majesté sera dès lors prêt à 
conclure un arrangement et à le recommander au gouvernement canadien ; mais si la com- 
paguie rejette ces conditions, le gouvernement de Sa Majesté ne se considèrera comme 
nullement engagé par les offres antérieurement faites, 


J’ai l'honneur, etc., 
*  (Signé,) C. B. ADDERLEY. 
Au Comte de Kimberley. 


Sir F. Rogers à Sir George E. Cartier. 


Downing Street, 30 décembre 1868. 


MonsIEur.—Je suis chargé par le comte de Granville de vous transmettre copie 
d’une lettre que Sa Seigneurie a reçue du vice-président de la compagnie de la Baie d’Hud- 
son, qui a trait à certaines démarches faites avec l’autorisation du gouvernement canadien 
et dans lesquelles la compagnie croit pressentir un empiétement sur ses droits territoriaux. 

Sa Seigneurie sera heureuse do recevoir de vous ou de M. McDougall toutes les 
explications que vous pourrez lui donner sur les démarches faites par le gouvernement 
canadien. 

Je suis, Monsieur, etc., etc. 
(Signé,) FREDERIC ROGERS. 
Sir George KE. Cartier, Bart. 


Le Sous- éfouverneur de La compagnie de la Baie d'Hudson à Sir F. Rogers. 


HorTez DE LA BAïE D'HupsoN, 
Londres, 22 décembre 1868, 


Monsieur, —J’ai l'honneur de vous adresser, pour l'information du très-honorable 
Secrétaire d'Etat pour les colonies, des extraits de lettres récemment reçues du gouverneur 
MacTavish, et datées de Fort Garry, établissement de la Rivière-Rouge, le 10 octobre et le 
11 novembre, par lesquels il appert que le gouvernement canadien, par l'intermédiaire 
d’un agent envoyé à la Rivière-Rouge par le commissaire des travaux publics, a signifié son 
intention de construire une route depuis le Fort Garry jusqu'au lac des Bois, traversant 
le territoire de la compagnie. Pour exécuter ce projet, il faudra nécessairement empiéter 
sur le territoire qui est la propriété absolue de la compagnie. 

Le comité ne peut voir en cela qu’un procédé étrange et injustifiable, d'autant plus 
que des négociations sont commencées dans le but de céder au Canada le territoire de la 
compagnie. Cet empiétement n’est autre chose qu’un envahissement réel du territoire de 
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# … RATS à 


la compagnie par un gouvernement qui a toujouts contesté et conteste encore les droits de 
la compagnie sur ce territoire. 

Le comité sollicite donc l’intervention du gouvernement de $a Majesté, mais il s’em- 
presse de déclarer, en même temps, que toute demande du gouvernement de Sa Majesté ou 
du gouvernement canadien, en vue de la construction de cette route, sera favorablement 
accueillie. 
| J’ai l'honneur, etc. 

€ M. LAMPSON, 
Sous-Gouverneur. 
Sir Frederick Rogers, Bart. etc, etc, ete., 
Ministère des Colonies. 


Extraits de lettres du Gouverneur Mac Tavish à W. G. Smith, Ecuier, Secrétaire, datées du 
Fort Garry, établissement de la Rivière-Rouge, le 10 Octobre et le 11 novembre 
1868. 


10 Octobre. — “ On m'informe que le gouvernement canadien a expédié sous la 
charge d’un M. Saow une quantité de provisions que M. Snow demande, par lettre à 
€ l’un de nos marchands, de faire transporter À partir de Georgetown, annonçant en outre 
“ que le 15 courant ces provisions seront à Georgetowr. Bien que M. Snow n’en dise 
‘ rien, la rumeur veut qu’il soit envoyé pour surveiller la construction d’une route caros- 
‘ sable depuis le Fort Garry jusqu’au. lac des Bois, et que les provisions qu’il apporte 
‘“ serviront à payer la main-d'œuvre”? 

11 NOV bre —“{ M. Snow qui, comme je vous l'ai précédemment écrit, est attendu 
“ jei et doit surveiller la construction d’une route depuis le Fort Garry jusqu’au lac des 
‘€ Bois, dans le but d'ouvrir une communication directe avec le Canada, est arrivé il y a 
“ quelque temps et se préprare à commencer ses opérations. Ila apporté des provisions 
‘avec lesquelles il so propose de payer la main-d'œuvre dans la construction de la 
“ route. À son arrivée ici, il est venu me montrer les instructions qu'il tient du commis- 
“ saire des travaux publics. Hlles ne contiennent rien d’important, sauf un paragraphe 
« où le commissaire exprime l’espoir que l'agent de la compagnie n’entravera aucunement 
‘ Jes opérations de M. Snow et laissera la question à la décision du gouvernement 
impérial. Les provisions sont actuellement très rares et la population est, en conséquence, 
satisfaite de l’arrivée de M. Snow. Pour ces deux raisons, et bien que je n’aie point 
d'instructions à cet égard, j'ai cru devoir accéder au désir du commissaire des travaux 
“ publics et n’ai point jugé opportun de protester contre la mission de M. Snow.” 


Las 
” 


CT 


Sir George E. Cartier et M. MeDougail à Sir F. Rogers. 


Hôrer pu PALAIS DE WESTMINSTER, 
Londres, 16 janvier 1869. 


Monsreur,—Nous avons l’honneur d’aceuser réception &e votre Îcttre du.30 décembre, 
et des pièces qui laccompagnent, nous informant que vous êtes chargé par ke comte de 
Granville de nous transmettre copie d’une lettre adressée à Sa Scigneurie par le vice- 
président de la compagrie de la Baie d Hudson, au sujet de cortaines démarches faites 
avee l'autorisation du gouvernement canadien et däns lesquelles la compagnie croit pres- 
sentir un empiétement sur ses droits territoriaux. 

Vous ajoutez que Sa Seigneurie sera heureuse de recevoir toutes les explications que 
nous pourrons lui douner sur les démarches faites par le gouvernement canadien. 

Nous avons lu la lettre du vice-pésident et Îles extraits des lettres du gouverneur 
MacT'avish, et nous sommes heureux de pouvoir fournir à Votre Seigneurie, au sujet des 
plaintes de la compagnie de la Baie d'Hudson, des explications qui, nous en avons l'espoir, 
seront jugées satisfaisantes. 

1. Au mois de septembre dernier, le gouvernement canadien reçut des informations 
précises qu ’en conséquence de la destruction complète de leurs récoltes par les sauterelles, 
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les habitants de l'établissement de la Rivière-Rouge, comptant probablement de 12,000 à 
15,000 âmes, étaient, aux approches de l’hiver, menacés de la famine. 

2. Des appels aussi pressants que nombreux avaient déjà été faits au public 
canadien dans les journaux et par des ecclésiastiques et autres personnes au fait des 
besoins de l'établissement. Le très-révérend Robert Machray, évêque de la Terre de 
Rupert, membre du conseil d’Assiniboïa, et, à ce dernier titre, représentant de la 
compagnie, vint à Ottawa pour insister auprès du gouvernement canadien sur l'extrême 
urgence d'envoyer de prompts secours afin de détourner la calamité dont cet établissement 
était menacé. 

8. Autant que le gouvernement canadien a pu s’en assurer, la compagnie de la Baie 
d'Hudson n’avait pris aucune mesure pour fournir des provisions, et sachant que quelques 
jours dè retard, à cette saison, pouvaient rendre impossible le transport des provisions à la 
Rivière-Rouge, en temps opportun, le gouvernement canadien accorda immédiatement 
une somme de vingt mille piastres (520,000) pour la construction d’une route devant 
relier le lac des Bois au Fort Garry. Le ministre des travaux publics (l’un des soussi- 
gnés) fut chargé d’appliquer la plus grande partie de cette somme à l’achat de provisiors 
qui devaient être expédiées aussi rapidement que possible à la Rivière-Rouge et offertes 
aux colons, non point à titre d’aumône, mais comme paiement de leur travail dans une 
entreprise publique exécutée dans leur voisinage, et destinée à leur fournir de précieux 
avantages. 

4. Un agent de confiance et expérimenté se rendit immédiatement à St. Paul, Minne- 
sota, et parvint à expédier une grande quantité de provisions avant la clôture de Ia 
vavigation. Un second envoi fut transporté jusqu’au Korë Abercrombie, poste américain 
du territoire de Dakota, d’où l’on pourrait l’expédier à la Rivière-Rouge de bonne heure 
au printemps. 

5. Depuis leur arrivée en Angleterre, les soussignés ont appris que l'agent du gouver- 
nement s'était, —conformément à ses instructions, —abouché avec les autorités locales dès 
son arrivée au Fort Garry; que celles-ci avaient approuvé l’objet de sa mission et promis 
de lui donner assistance ; que ces secours opportuns avaient fait naître, dans toute la 
colonie, un sentiment de joie et de gratitude ; et qu’enfin l'agent, suivi d’un parti consi- 
dérable de travailleurs, s’était rendu à la limite de la région des prairies, à trente milles 
du Fort Garry, dans la direction du lac des Bois, et avait commencé la construction 
de la route. 

6. L’objet immédiat du gouvernement canadien, en prenant l'initiative des démarches 
dont on se plaint, était de fournir des aliments à toute une population qui, aux approches 
d’un hiver rigoureux, allait se trouver durant six mois en proie à la famine, dans une 
contrée aussi étendue que sauvage, sans chemins et sans aucun moyen de communication 
avec le reste du monde, et d'offrir ces secours de la manière la plus acceptable à une popu- 
lation indépendante et fière, c’est-à-dire, en échange de son travail. On croyait en outre 
que la compagnie de la Baie d'Hudson verrait d’un bon œil une entreprise qui, une fois 
achevée, mettrait à l’abri de pareilles calamités les populations répandues sur sonterritoire. 
Au nom du gouvernement canadien, nous nions qu’il y ait eu “ empiètement,”” ou que nous 
ayons agi dans cette affaire en vue d’influencer ou d’entraver les négociations entamées, 
avec l'autorisation du parlement impérial, pour la cession des territoires du Nord-Ouest et 
de la Terre de Rupert à la confédération canadienne. 

Les explications précédentes suflraient peut-être pour mettre le comte de Granville à 
même de répondre à la plainte formulée par la compagnie de la Baie d'Hudson contre le 
gouvernement canadien, mais les soussignés prendront la liberté d’ajouter une ou deux 
observations, à leurs yeux provoquées et rendues justifiables par cette demande étrange 
d’une ‘intervention du gouvernement de Sa Majesté” Sila compagnie de la Baie d'Hudson, 
qui réclame la propriété et le gouvernement du territoire sur lequel elle prétend que nous 
voulons ‘“ empiéter,?” eût accompli le premier devoir d’un gouvernement envers ses popu- 
lations en leur fournissant des moyens faciles de communication avec le reste du monde, 
si encore elle se fût montrée prête à détourner de ces populations la calamité dont elles 
étaient ménacées en leur expédiant les provisions indispensables avant la clôture de la 
navigation, le gouvernement canadien eût été heureux de pouvoir admettre que l’intérêt 
publie et la cause de l’humanité ne réclamaient ni ne justifiaient son intervention. 

Le sous-gouverneur de la compagnie de la Baie d'Hudson affirme que la région située 
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entre le Lac des Bois et la Rivière-Rouge est “la pleine propriété de la compagnie ; ” il 
ajoute que le prétendu “ empiètement” dont le gouvernement canadien se rend coupable 
en expédiant des provisions aux colons dans la détresse et les aidant à construire une route 
qui leur assure immédiatement de précieux avantages, et les met, pour l’avenir, à l’abri de 
la famine, n’est “ autre chose qu’un envahissemeut réel du territoire de la compagnie.” En 
négligeant de relever cette double assertion, la compagnie pourrait s’en prévaloir comme 
étant une nouvelle preuve ou admission des droits de la compagnie sur cette partie du 
continent. En conséquence, nous prendrons la liberté de rappeler à Votre Seigneurie que, 
d’après l’acte constitutionnel de 1791, les frontières du Haut-Canada, au Nord et à l'Ouest, 
comprennent ‘tout le territoire à l'Ouest et au Sud de la ligne frontière de la Baïe d'Hud- 
son, jusqu'au point le plus extrême de la région communément appelée le Canada.” Quels 
que soient les doutes qui puissent exister quant au sens des mots ‘ le point le plus extrême”? 
du Canada sous la domination française, une étude impartiale des documents relatifs à 
cette question, démontre d’une manière positive que ces mots couvraient et comprenaient 
la région située entre le lac des Bois et la Rivière-Rouge. 

Le gouvernement canadien n’admet donc pas, mais au contraire, il nie et a toujours nié 
que la compagnie eût d’autres droits que ceux de premier occupant (squatter) sur le terri- 
toire à travers lequel la route dont elle se plaint est en voie de construction. 

Nous avons l’honneur, etc., 
[Signé,] G. E. CARTIER, 
Wm. MoDouaazr. 
Sir Frederie Rogers, Bart., ete. 
Ministère des Colonies. 


Lettre de Sir Stafjord H. Northcote à Sir Frederic Rogers, Baronnet. 


Hoter DE LA BAIE D’HupsoN, 
v LonDres, 2 Février 1869. 


MONSIEUR, —J’ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre du 28 janvier, adressée 
au sous-gouverneur de cette compagnie, contenant une communication de Sir G. Cartier 
et M. McDougall, au sujet des récentes mesures adoptées par le gouvernement canadien 
relativement x la construction d’une route, à travers le territoire dela compagnie, entre le 
Fort Garry et le lac. des Bois. 

Après la déclaratiog formelle contenue dans la lettre de Sir Curtis Lampson, en date 
du 22 décembre, que la compagnie, tout en protestant contre tout empiètement sur son 
territoire, était prête à recevoir favorablement toute demande de permission de construire 
cette route, soit de la part du gouvernement impérial, soit de celle du gouvernement cana- 
dien, le comité croit inutile de discuter la plus grande partie de la lettre des ministres 
canadiens. Il ne s'oppose pas à ce que la route soit construite, maïs seulement à ce 
quéelle soit entreprise par le gouvernement canadien comme de droit, tout comme si le terri- 
toire à travers lequel elle doit passer était canadien. Une pareille démarche, prise dans un 
moment où des négociations se poursuivent pour la cession des possessions de la compagnie 
au Canada, et adoptée par un gouvernement qui conteste ouvertement son titre à cette 
partie de ces possessions, ne pouvait être passée sous silence sans que la compagnie 
dérogeât à ses droits. Le gouvernement canadien lui-même semble l’avoir compris. M. 
MacTavish dit que l’agent de ce gouvernement (M. Snow), en arrivant à la Rivière- 
Rouge, lui communiqua les instructions qu’il avait reçues du Commissaire des Travaux 
Publics du Canada, contenant l’expression de ‘“l’espoir de la part du commissaire que 
l’agent de la compagnie n’entraverait aucunement les opérations de M. Snow, mais qu’il 
laisserait la question à la décision du gouvernement inpérial” Alors, le gouverneur 
MacTavish permit avec raison à M. Snow de commencer ses opérations ; et, en ce qui 
regarde cette compagnie, aucune entrave n’a été ou ne sera offerte à l’exécution de ces 
travaux. 

- S'il valait la peine de discuter cette partie de la lettre des ministres canadiens qui a 
rapport aux circonstances sous lesquelles la construction de cette route fut ordonnée, le 
comité serait en mesure de démontrer que la compagnie n’a en rien manqué à son devoir 
envers la colonie, mais qu’elle à pris de promptes mesures pour venir au secours de ses 
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habitants, et qu’elle a fourni de fortes sommes, tint en dons directs qu'en souscriptions 
recueillies sous ses auspices à cet effet, à une 6poque antérieure au crédit voté par le 
œouvernement canadien pour la construction de la route. lle pourrait aussi faire voir 
comme quoi le délai qui a eu lieu dans l’ouverture de commuications et dans le dévelop- 
pement par d’autres moyens des ressources de l'Etablissement de la Rivière-Rouge, est dû 
aux entraves qui lui ont été imposées par le gouvernement impérial à la demande du 
Canada, et non pas à aucune négligence ou indifférence de sa part. 

Mais le comité désire éviter tout faux-fuyant, ot en conséquence il me charge de 
réitérer au comte de Granville la plainte précise qu'ila à faire. C’est ceci :—pendant 
que des négociations se poursuivent pour l'acquisition de son territoire par le Canada, le 
souvernement canadien cherche à exercer des droits de propriété sur une partie de ce 
territoire, à l'exclusion de la compagnie eb au préjudice de son titre. IG6 il Le fait en vertu 
d’une ancienne réclamation qu'il a fréquemment produite, que la compagnie a invariable- 
ment contestée, se déclarant prête à la faire décider par les tribunaux, et que le gouverte- 
ment de.Sa Majesté, agissant d'après l'avis de différents jurisconsultes de la,couronne, à 
refusé de reconnaître. 

Le gouvernement canadien n’a jusqu'ici montré aucune disposition à soumettre sa 
réclamation à l’épreuve d’une décision judiciaire, et en l'absence d’une pareille décision, 
le comité considère qu’il n’est pas déraïsonnable de demander que l’on respecte la possession 
non-ininterrompue du territoire de la compagnie pendant deux siècles, et les nombreuses et 
puissantes opinions légales qui ont de temps à autre été données en sa faveur. 

Jin eu appelant à l’appui du comte de Granville en cette affaire, au lieu d’entrer eu 
controverse avec le Canada, ou de prendre des mesures légales pour faire respecter les 
droits de la compagnie, le comité a été mu par le désir d’agir autant qne possible d'accord 
avec les vues et désirs du gouvernement de Sa Majesté, ainsi qu'il s’est efforcé de le faire 
dans tout le cours des négociations pendantes pour l’étabiissement d’une forme régulière 
de gouvernement à la Rivière-Rouge. El désire done respectucusement, mais avec con- 
fiance, réclamer l’appui et la protection du ministre des colonies contre tout empiètement 
sur les droits de la compagnie qui peut avoir été encouragé ou facilité par la ligne de con- 
duite qu’il a adoptée afin de satisfaire aux désirs du ministre des colonies. 


J’ai l'honneur d’être, etc. 


STAFFORD H. NorTucore. 
Sir Frederic Rogers, Baronnet. 


Sir S. Northcote à Sir F. Rogers. 


HôrTer DE LA BAIE D'HUÜpsSoN, 
13 janvier 1869. 

Monsreur,—J'ai l'honneur de vous apprendre, pour linformation du comte d& 
Granville, que mardi, le 15 courant, j'ai été élu, par les actionnaires de cette compagnie, 
à la charge de gouverneur laissée vacante par la résignation du comte de Kimberiey. 

Je dois maintenant vous écrire en réponse à la leétre de M. Adderley, en date du ler 
décembre 1868, lettre qui fut reçue par mon prédécesseur la veille de sa résignation et à 
laquelle, en conséquence, le comité n°a pu répondre plus tôt. 

Avant de faire aucune observation sur les différents points discutés dans la lettre de 
M. Adderley, je suis chargé d’assurer le comte de Granville que le comité persévère dans 
sou vif désir de réaliser l’objet en vue duquel la compagnie a été réorganisée il y a cinq 
ans ct demi, savoir : l’établissement graduel des portions de ce territoire propres à la 
colonisation; que le comité adhère à l'opinion exprimée dans sa résolution du 28 août 
1863, savoir: que le temps est venu où l’autorité exécutive ct judiciaire sur l’établissie 
ment de la Rivière-Rouge et la portion S.-0. de la Terre de Rupert, doit être confiée x 
des officiers tenant cette autorité directement de la couronne ; enfin, que le comité accepte 
avec empressement la décision du gouvernement de Sa Majesté que M. Adderley lui a : 
communiquée dans sa lettre du 28 avril 1868, savoir : que tout Le territoire de la compagnie 
devrait, à des conditions raisounables, être réuni à la confédération canadienne et placé 
sous l’autorité du parlement canadien. | 
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Conformément aux intentions du gouvernement de Sa Majesté, telles qu'exprimées 
dans la lettre de M. Elliott en date du 23 janvier 1867, le comité a refusé d'encourager 
des propositions qui lui ont été faites par des particuliers pour l’achat de portions du 
territoire de la compagnie en vue de les coloniser, et il a tenu toute la question en suspens 
durant la période où se négociait la confédération des provinces de l’Amérique Britannique 
du Nord. Durant cette période, la compagnie n’a pris aucune mesure pouvant donner lieu 
à de nouvelles complications ou de nature à créer des entraves à l’admission de son 
territoire dans la confédération canadienne lorsque le moment en serait venu; et quand 
le comité fut informé, par la lettre de M. Adderley, en date du 23 avril, que le parlement 
cauadien avait voté une adresse à Sa Majesté sur le sujet, et fut prié d'indiquer les termes 
que la compagnie serait prête à accepter, sur la base des négociations interrompues en 
1864, le comité n’a pas hésité à se rendre au désir du gouvernement. 

C’est donc avec surprise autant qu'avec regret que la compaguie à appris, par la lettre 
en question, que les conditions proposées par elle, bien que strictement conformes aux 
bases adoptées en 1864, sont considérées par le gouvernement de Sa Majesté comme 
inadmissibles et ne laissant que peu d’espoir d’en arriver à un arrangement. Bille trouve, par 
exemple, que la stipulation d’après laquelle la compagnie devrait recevoir un chelin par 
chaque acre des terres ultérieurement vendues, stipulation qui fut originairement suggérée 
au comité par Sa Grâce feu le duc de Newcastle, dans la lettre de M. Fortescue en date 
du 11 mars 1864, et qui n’a jamais été mise en question jusqu’à présent, est aujourd’hui 
le premier point auquel on objecte. On soulève également des objections contre plusieurs 
autres propositions depuis longtemps soumises au gouvernement, tandis qu’on ne men- 
tionue aucunement celles qui sont faites pour la première fois, en vue de protéger le 
commerce de la compagnie, et qu’on laïsse ignorer au comité s1 elles sont admissibles ou 
non. 

Le comité, bien qu'embarrassé jusqu’à un certain point par ce changement apparent 
dans le caractère de la correspondance, me charge de faire les observations suivantes sur 
quelques-unes des remarques contenues dans la lettre de M. Adderley, afin qu’il ne puisse 
y avoir de malentendu sur les propositions de la compagnie. 

Le comité sait bien, comme le dit M. Adderley dans sa lettre, que pour ouvrir cette 
contrée à la colonisation, des dépenses annuelles considérables devront être encourues, et 
que, pour y subvenir, la vente des terres, dès le début, est la ressource naturelle ; mais il 
ue peut concevoir sur quoi on se base rour alléguer que sés propositions priveraient le 
futur gouvernement du territoire cédé de ‘toute perspective de recevoir aucun revenu, 
du moins pour une période très longue.” 

La seule partie du territoire sur laquelle il pourrait dès le début se former des établisse- 
ments importants, est celle qui est désignée sous le nom de ‘* zone fertile.” Des personnes 
désintéressées qui ont traversé cette région affirment positivement qu'une grande partie de 
ces terres ne le cède en rien, sous le rapport de la qualité et des avantages du climat, au 
territoire avoisinant des Etats-Unis, qui forme l’iltat a Minnesota, et l’on à fait observer 
avec raison que cette région, composée principalement de prairies, pourra, sans travaux 
considérables, être rendue propre à la culture. Maïs le comité apprend que, dans 
j'Etat du Minnesota, le prix des terres varie de cinq chelins à un louis Pacre. Le comité 
pense done que le paiement d’une somme fixe d’un chelin par are, proposé par le due de 
Newcastle et accepté par la compagnie comme base d’indemnité, ne saurait être regardé 
comme excessifen ce qui à rapport aux terres vendues dans les limites fixées par la lettre de 
Sir Edmund Head, en date du 11 novembre 1865. 

Quant à toute portion des terres qui pourront être vendues en dehors de ces limites, 
le comité regarde comme très-improbable que ces ventes aient lieu pour d’autres fins que 
l'exploitation des mines, auquel cas il serait difficile d'admettre que le paiement d’un chelin 
par acre serait excessif. Afin d’éviter tout désagrement ct de prévenir tout différend, le 
comité avait proposé qu’il fût payé à la compagnie une somme fixe d’un chelin par acre 
sur toutes les ventes partout où elles auraient lieu, et il croit qu’en fin de compte cet 
arrangément eût été plus avantageux au Canada que celui que propose M. Adderley. 

M. Adderly fait observer ensuite, relativement à la proposition de lord Kimberley, 
que la compagnie devait conserver certaines réserves autour de ses postes, eb que ces 
réserves 8e monteraient à plus de 500,000 acres. Toutefois, lord Kimberley et le sous- 
couverneur ont déclaré, dans une entrevue à ce sujet avec le due do Buckingham, que le 
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comité était prêt à limiter ces réserves aux étendues définies par la lettre de Sir Edmund 
Head en date du 11 novembre 1863 ; qu’il était prêt à convenir que l’étendue de ces 
réserves dépendrait de l'importance des postes dont elles formeraient partie, et ne devraient, 
en aueun cas, excéder 8,000 acres. La quantité totale des terres réservées par la com- 
pagnie, en vertu de cet arrangement, n’excéderait pas 50,000 acres. Le comité ne saurait 
accepter à l’égard de ces réserves, l’exclusion absolue des “ grèves de rivières, ou des 
sentiers, chemins ou portages,” qui leur enlèverait toute valeur ; cependant, le comité est 
prêt à considérer toute restriction raisonnable de ces avantages spéciaux. 

Quant au droit de la compagnie de choisir des terres proportionnellement aux quantités 
vondues de temps À autre par le gouvernement, le comité désire appeler l'attention de 
lord Granville sur les raisons données dans la lettre de Sir Edmund Head en date du 15 
avril 1864, en faveur de l’adoption de ce mode de réserves de préférence à celui qui 
consisterait x % réserver d'avance un nombre d’étendues isolées de terres incultes, dissé- 
rinées sur la surface de la colonie et propres à empêcher le libre courant de la colonisa- 
tion dans le territoire.” La proposition du comité n’avait trait qu'aux ventes dans la 
zone fertile, et jamais il n’a songé aux éventualités mentionnées dans la lettre de M. 
Adderley. Toutefois, pour éviter tout différend sur ce point, le comité aurait été prêt à 
restreindre le droit de la compagnie, quant au choïx, aux terres vendues ou cédées dans 
les limites fixées par Sir Edmund Head, pourvu qu’il fût connu qu'aucune cession n'aurait 
lieu en dehors de ces limites, si ce n’est pour des fins publiques, ou pour la poursuite 
bonâ fide d'opérations agricoles ou minières.  Relativement à la proposition de M. 
Adderly, que le choix devrait être limité à cinq lots de 200 acres chacun dans chaque 
township délimité, le comité doit faire observer que cette proposition doit dépendre de 
l'étendue du township, laquelle n’est nullement indiquée. 

Le comité adhère à l’opinion, que dans les circonstances particulières de la cession 
projetée du territoire de la compagnie, il serait raisonnable que ses terres incultes fussent, 
pour une période limitée, exempte de taxes, afin de lui faciliter les moyens de les mettre 
avantageusement en culture. 

Le comité observe que M. Adderley ne fait aucune allusion à la dixième stipulation 
contenue dans la lettre de lord Kimberley en date du 13 mai, savoir : que ‘ jusqu’à paie- 
‘“ ment à la compagnie de Æ£1,000,000 sterling stipulé par les articles 2 et 8, le Canada 
‘“ ne devra prélever aucun droit d'exportation sur les fourrures exportées par la compagnie, 
“ n1 aucun droit d'importation sur les articles importés par la compagnie dans les limites 
‘ du territoire du Nord-Ouest et dans cette partie de la Terre de Rupert qui n’est pas comprise 
‘€ dans les limites géographiques fixées par la lettre de Sir Edmund Head en date du 13 novem- 
‘€ bre 1863.” Ceci estun pointauquelle comité attache une grande importance. Si legouver- 
nement canadien eût proposé un achat direct du territoire de lacompagnie, en payant de suite 
le prix convenu, la compagnie eût naturellement accepté sa juste part des charges que 
l’annexion aurait pu entraîner. Mais si le gouvernement canadien doit retenir le prix 
d'achat jusqu’à ce qu’il ait vendu @0,000,000 d’acres de terre ou réalisé une somme 
considérable sur les produits de l’exploitation des mines, il est raisonnable qu’il y ait 
également suspension des charges fiscales quitomberaient presque exclusivement sur le trafic 
de la compagnie. Autrement, il pourrait arriver que, si le gouvernement canadien négli- 
geait ou devenait incapable de coloniser ce territoire, la compagnie serait dans l’obligation 
de fournir au trésor colonial des contributions très lourdes sans en ‘retirer le moindre 
profit. Pour montrer à quel inconvénient la compagnie pourrait être exposée si le gou- 
vernement colonial n’était pas restreint dans son pouvoir d’imposer des taxes, je puis faire 
observer que, d’après le tarif canadien actuel, les droits sur la valeur des importations 
seules de la compagnie s’élèveraient à environ £20,000 par an, tandis que le droit d’expor- 
tation qui pourrait être imposé sur les fourrures serait encore plus désavantageux pour elle. 
Le comité espère que lord Granville, admettra que la compagnie a raison de prendre ses 
précautions contre pareille éventualité. 

Le comité m’a chargé de soumettre ces explications de ses propositions à Lord Gran- 
ville, afin de montrer qu’il à fait tout en son pouvoir pour se conformer au désir exprimé 
par le gouvernement de Sa Majesté, savoir : que le comité lui fournisse un projet fondé sur 
les bases des négociations de 1864. Toutefois, le comité n’a pas manqué de s’apercevoir, 
dès le début de la longuo correspondance échangée avec le gouvernement, que ces bases 
souleveraient nécessairement de nombreuses difficultés ; et re fait a été démontré d’une 
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manière plus évidente depuis que les négociations commencées entre la compagnie et le 
wouvernement de Sa Majesté sont virtuellement devenues des négociations entre la 
compagnie et le gouvernement du Canada. Le comité ne peut se dissimuler le danger 
que des arrangements si compliqués, et qui peuvent donner lieu à tant de discussions, dans 
V'averir,ne mettent la compagnie en ancsagonisme avec le gouvernement du Canada et n’amène 
un état de choses préjudiciable non-seulement aux intérêts de la compagnie, mais encore 
au pays en général. {a compagnie désire sincèrement coopérer avec le gouvernement 
canadien pour coloniser, développer et améliorer les territoires qu’elle occupe depuis si 
longtemps, et elle croit que si des arrangements convenables sont faits, elle pourra considé- 
rablement aider les autorités canadiennes sous ce rapport. Le comité croit que si l’on pouvait 
arriver à un arrangement plus simple que celui que l’on discute depuis quelque temps, et 
si le gouvernement canadien était prêt à acheter immédiatement le territoire en payant la 
somme fixée ou en émettant des bons, cela amènerait un résultat beaucoup plus satisfaisant 
que des controverses prolongées sur les détails du projet dont on s’occupe. 

Si lord Granville est de cet avis, et si Sa Seigneurie juge à propos de recommander 
une proposition de cette nature aux délégués canadiens, le comité sera heureux de se 
mettre en communication avec lui à ce sujet. 

J’ai l'honneur, ete., 
(Signé,) STAFFORD H; NoRTHCOTE, 
Sir Frederic Rogers, Bart., Gouverneur. 
Ministère des olonies. 


Sir F, Rogers à Sir G. Cartier et M. McDougall. 


DowinG STREET, 18 janvier 1859. 

Messreurs.—-Je suis chargé par le comte de Granville de vous transmettre, afin que 
vous puissiez y faire les observations qu’il vous plaira, la copie ci-jointe d’une lettre de la 
compagnie de la Baie d'Hudson en réponse aux propositions qui lui ont été faites par le 
duc de Buckingham et Chaudos, dans la lettre de ce département en date du Ier décembre 
dernier, à propos de la cession projetée à la couronne des droits territoriaux de la compa. 
gnie dans l'Amérique Britannique du Nord. 

J’ai l'honneur d’être, ete. 


FREDERIC ROGERS: 
Sir G. E. Cartier, Baronnet, : 
W. MeDougall, Ber., CiB. : 


Sir Geo. E, Cartier ct M. McDougail à Sir EF. Rogers. 
(Confidentiel.) 


HoTer Du PALAIS DE WESTMINSTER, 
LonNDREs, 8 février 1869. 


MonsrEUR,—Nous avons l'honneur d’accuser réception de votre lettre du 18 du mois 
dernier, renfermant une copie de la lettre de Sir Stafford Northcote du 13 du même mois, 
en réponse aux propositions faites à la compagnie de la Baie d'Hudson pour la cession à la 
couronne de ses droits territoriaux dans l'Amérique Britannique, par Sa Grâce le duc de 
Buckingham et Chandos, dans la lettre de M. Adderley en date du premier décembre dernier. 

Vous dites que lord Granville nous a fait transmettre ce document pour que nous 
fassions toutes les observations qu’il nous plairait d'offrir à ce sujet. 

Nous apprécions grandement la courtoisie et la bienveillance manifestécs par Sa Sei- 
gneurie en nous envoyant une copie de la lettre de Sir Stafford Northcote avec invitation 
d'exprimer nos vues sur ce sujet, mais, réflexion faite, nous avons cru convenable de nous 
abstenir de formuler notre opinion sur des propositions nouvelles et indéfinies avant que 
de connaître l'avis par tagé par Sa Seigneurie elle-même à cet égard, ou la politique 
que les conseillers de Ba "Majesté se proposent d'adopter en ce qui regarde la question 
générale, 
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À une entrevüe qu’il a daigné nous accorder le 26 du mois dernier, lord Granville à 
exprimé sa préférence en faveur d’un mode moins compliqué de régler la question de la 
Baie d'Hudson que celui proposé par le duc de Buckingham et Chandos; et il nous a de- 
mandé de lui communiquer nos observations sur la réponse de Sir Staïford Northcote et 
spécialement sur la proposition qui termine sa lettre, savoir : que le gouvernement canadien 
complétera immédiatement l'achat du territoire par le paiement d’une somme d’argent ou 
par la remise de bons. 

Comme nous avons eu peu d'occasions de conférer avec Sa Seigneurie depuis son entrée 
en charge, il sera peut-être convenable, avant de considérer la lettre de Sir Staïford North- 
cote, d'établir la position &u gouvernement canadien telle que nous voulons qu’elle soit 
comprise dans cette négociation. 

I’acte de l'Amérique Britannique du Nord de 1867 affirme l’opportunité d’unir sous 
un seul gouvernement toutes les colonies, provinces et territoires de l'Amérique Britanni- 
que du Nord. Trois provinces entrèrent immédiatement dans l’Union, et la section 146ème 
pourvoit à l’admission dans l’Union des autres colonies, à la suite d’adresses présentées à 
Sa Majesté par leurs législatures respectives et par le parlement du Canada. Les territoires 
du Nord-Ouest et la Terre de Rupert, ou l’une ou l’autre de ces possessions, peuvent être 
admis à la suite d’une adresse du parlement canadien. seulement, aux conditions énoncées 
dans l'adresse et approuvées par Sa Majesté: 

Conformément à la politique du parlement impérial ainsi nettement tracée, le parle- 
ment capadien, à sa première session sous la nouvelle constitution, résolut de présenter une 
adresse à Sa Majesté demandant l’incorporation du territoire du Nord-Ouest et de la Terre 
de Rupert dans la Puissance du Canada. 

Les conditions énoncées portaient que : 

10. Le Canada se chargera des devoirs et obligations de gouvernement et de législa- 
tion en ce qui regarde ces territoires. 

20. Les droits acquis de toute corporation, compagnie ou individu de ces régions seront 
respectés, et l’on ajoutera des dispositions à cet effet en plaçant ces droits sous la protection 
des cours de juridiction compétente. 

80. Les prétentions des tribussauvages à une indemnité pour les terres requises pour 
la colonisation, seront examinées et réglées d’après les principes de justice qui ont toujours 
guidé la couronne dans ses transactions avec les aborigènes. 

Telles étaient les seules conditions que, de l'opinion du parlement canadien, il était 
opportun d'insérer dans l’ordre en conseil, aux termes de la section 146ème. 

Sa Grâce, le duc de Buckingham et Chandos, en recevant l'adresse du parlement 
canadien, consulta les jurisconsultes de la couronne (Law Oficers), qui firent rapport; 
entre autres choses, que ‘ l’existence de la charte” de la compagnie de la Baie d'Hudson 
‘ aurait l'effet d’entraver grandement la mise à exécution des pouvoirs conférés par la 140e 
(146e) section de l’acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, en supposant que la 
compagnie de la Baie d'Hudson fut opposée à l’union ?” 

Un biil fut en conséquence passé par le parlement impérial dans le but apparent de 
faire disparaître les “ entraves ?” signalées par les jurisconsultes de la couronne. Ce bill 
renverse l’ordre prévu par l’acte de 1867 et observé par le parlement canadien dans son 
adresse, et exige l’assentiment de la compagnie comme condition préalable à la cession. 

Le gouvernement canadien n’a pas été consulté sur les dispositions de cet acte, dont il 
n’a pu comprendre la nécessité, tout en mettant sérieusement en doute l’opportunité de la 
mesure. | 

Le due de Buckingham et Chandos ayant entamé des négociations avec la compagnie 
de la Baie d'Hudson sous l’autorité de ce dernier acte, invita une délégation du gouverne- 
ment canadien à venir en conférer ici avec lui. 

Les soussignés, dûment commissionnés pour cet objet, arrivèrent à Londres en octobre 
dernier et eurent de fréquentes entrevues avec Sa Grâce avant sa retraite du ministère. 

Les propositions soumises à la compagnie par le gouvernement précédent, dans la 
lettre de M. Adderley, en date du ler décembre dernier, n’ont pas été faites à notre solli- 
citation, bien que nous fussions disposés à croire (et nous en informâmes Sa Grâce) que si 
la compagnie les acceptait, on pourrait persuader au parlement canadien d’assumer la 
législation et Ie gouvernement dans ces territoires d’après les conditions spécifiées. 

La compagnie, par l'intermédiaire de Sir Stafford Northeote, refusa d'accepter le prin- 
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cipe ou le mode de règlement proposé par le gouvernement précédent, mais sugoéra une 
méthode nouvelle et sommaire de terminer les négociations, en demandant que le gouverne- 
ment Canadien, par un paiement en espèces ou en bons, complétât immédiatement l'achat 
du territoire. Nulle somme n’y est mentionnée, non plus qu'aucune donnée d’après 
laquelle on puisse l'établir. it c’est sous ces circonstances que l’on nous demande, 
comme représentants du gouvernement canadien, de communiquer x lord Granville les 
observations que nous pourrions désirer faire sur cette réponse et sur la proposition de la 
compagnie. 

Sa Seigneurie comprendra de suite d’après ce qui précède que, comme représentants 
du gouvernement Canadien, nous assistons en Spectateurs à une négociation, entamée et 
poursuivie sur des principes et à des conditions auxquels nous sommes parfaitement étran- 
gers, plutôt que comme partie contractante responsable de l'initiative de la négociation et 
liée par ses résultats. 

Toutefois, sans prétendre que nos vues sur chaque point recevront l'approbation du 
Bouvernement canadien, nous vous présentons très respectueusement quelques observations 
sur la réponse de Sir Stafford Northcote aux Gernières propositions du gouvernement im- 

érial. 
: On verra que, dans ces propositions à la compagnie, l’on affirme deux faits qui ont 
toujours été contestés par le gouvernement canadien : — 

1°. Que la charte de Charles IT est encore valide et concède à la compagnie la pro- 
priété absolue de la l'erre de Rupert. 

2°. Que la Terre de Rupert comprend la partie désignée sous le nom de “ Zone Fertile” 
(Fertile Belt), qui s'étend du lac des Bois aux Montagnes Rocheuses. 

Les jurisconsultes de la couronne en Angleterre ont déjà, en deux ou trois OCCasions, 
donné leur opinion en faveur de la première prétention, mais Jamais, que nous sachions, en 
faveur de la seconde. 

Le rapport des j 
phique du territoire concédé doit être déterminée en excluant la région “ qui aurait pu 
être justement réclamée par les Français comme enclavée dans les limites du Canada,” (que 


affirmé en plusieurs importantes occasions publiques, comme aux traités de Riswyck et 
d’Utrecht, devrait être considéré ainsi que l'effet des actes de 1774 et 1791 ”’ L'opinion 
la plus récente des jurisconsultes de la couronne que nous ayons (6 janvier 1868) relative- 
ment au droit de la compagnie de la Baie d'Hudson, ne supporte pas même par induction 
ses prétentions actuelles à la propriété absolue de près d’un tiers du continent américain, 

Au contraire, Sir John Karslake et ges collègues terminent leur rapport en disant 
emphatiquement qu’il est très nécessaire, avant de conclure l’union de la Terre de Rupert 
avec le Canada, qu'en définisse exactement les limites exactes du territoire et des pos- 
sessions tenus en vertu de la charte. Or, une prétention aussi vague et aussi générale, 
et qui n’est supportée par aucune autorité légale de quelque valeur, que l’on maintient en 
dépit des protestations et des réclamations réitérées du Canada, et que l’on pose comme 
base d’une cession à conclure en considération d’une somme d'argent, est, pour dire le 
moins, une prétention très favorable à la Compagnie. Nous notons ces points dans la 
lettre de M. Adderley avant de faire nos remarques sur la réponse de Sir Stafford 
Northcote, afin d'empêcher que l’on puisse en inférer que nous y avons acquiescé. 

Sir Stafford Northcote assure à lord Granville que la compagnie « persévère dans son 
vif désir de réaliser l’objet en vue duquel la compagnie à été réorganisée il y a cinq ans et 
demi, savoir : l’établissement graduel des portions de ce territoire propres à la coloni- 
sation.” Il serait oiseux de citer les nombreuses et positives déclarations faites par des 
membres et des gouverneurs de la compagnie de la Baie d'Hudson, dans le cours d’inves- 
tigations officielles durant les cinquante dernières années, que leur territoire (y compris 
les établissements de la Rivière-Rouge et de la Saskatchewan) est tout-à.fait impropre à la 
colonisation. I témoignage de Sir George Simpson devant le comité de la Chambre des 
Communes en 1857 donne une idée exacte des vues entretenues et ayouées par les repré- 
sentants de la compagnie. (Voir le Lapport des Communes, 1857 : Questions 716, 717, 
718, 719,ete.) M. Ellice, qui a été plusieurs années l’âme de la compagnie, à déclaré 
devant le même comité que l'établissement de la Rivière-Rouge était une « spéculation 
hasardée,” et qu’elle avait manqué ;” que “le climat n’est pas favorable; que la 
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Saskatchewan ne pourra être colonisée que dans le cas où “la population de l'Amérique 
deviendrait si dense qu’elle se verrait forcée de se porter vers des régions moins favorables 
à la colonisation que celle qu’elle occupe aujord’hui ; ” que les hivers sont ‘ rigoureux ” et 
que “le pays est presque dépourvu de combustible,” etc. (Questions 5840 et 5847.) 

Avec de telles idées sur l'impossibilité de coloniser ces régions, jointes à l’opinion que 
la colonisation et le commerce des fourrures ne peuvent aller de pair, il n’est pas étonnant 
que la compagnie ait préféré le commerce des pelleteries, qui était profitable, et ait négligé 
et même cherché à anéantir autant que possible la colonisation, qu’elle regardait comme 
une “ spéculation hasardée” Il est vrai que la compagnie s’est réorganisée en 1863, avec 
force promesses d’adopter une nouvelle ligne de conduite. Hlle devait ouvrir une grande 
route à travers le continent, établir une ligne télégraphique, et développer la coloni- 
sation et l’immigration sur une grande échelle. Le duc de Newcastle, alors secrétaire 
pour les colonies, était tellement convaincu du zèle et de l’esprit public des messieurs qui 
effectuèrent la réorganisation, qu’il écrivit en leur faveur des dépêches au gouvernement 
canadien, pensant réellement qu’une ère nouvelle allait s'ouvrir pour le Nord-Ouest et que 
les bêtes fauves et les commerçants de fourrures allaient disparaître à l’approche des 
émigrants européens. Le capital social de l’ancienne compagnie, valant environ £1,000,000 
sur le marché, fut acheté, et, par un procédé qu’il nous est impossible d'expliquer, fut 
converti en un capital de Æ£2,000,000. On sembla manifester le désir d’ouvrir des com- 
muuications postales et télégraphiques, et l’on fit même des propositions aux gouverue- 
ments du Canada et de la Colombie. L’examen de ces propositions prouva qu’elles ne 
faisaient mention que d’une ligne télégraphique seulement, avec la modeste recommanda- 
tion que les deux gouvernements garantissent à la compagnie un profit de pas moins de 4 
pour cent sur ses dépenses ! Une proposition aussi absurde ne pouvait être faite que pour 
être rejetée, et elle le fut. Le capital de surplus de la compagnie réorganisée, que l’on 
avait demandé dans le but avoué d’attirer les colons européens sur son territoire, d’après 
un système d'établissement aussi libéral que systématique, n’a jamais été affecté à cette 
fin. Cinq ans et demi se sont écoulés depuis que ce grand projet a été dévoilé à l’univers, 
et les émigrants européens ne sont pas venus ; l’on n’a pas même tenté une seule démarche 
pour coloniser. Sir Stafford Northcote ne savait pas, sans doute, lorsqu'il garantissait la 
bonne foi de la compagnie dans l’exposé de ses projets de colonisation, qu’un vote solennel 
des actionnaires, donné en novembre 1866, condamnait absolument et définitivement toute 
idée de colonisation. 

Tout en ne pouvant, pour les raisons plus haut indiquées, concourir dans l'assurance 
formulée par Sir Stafford Northcote que la compagnie est tout-à-fait désireuse d'encourager 
la colonisation, nous sommes heureux d’apprendre qu’elle adhère à la résolution du 28 
août 18638 : ‘que le temps est venu où l’autorité exécutive et judiciaire, sur l’établisse- 
ment de la Rivière-Rouge et la portion sud-ouest de la Terre de Rupert, doit être confiée 
à des officiers tenant cette autorité directement de la couronne.” 

La première observation que nous avons à faire au sujet de cette mention de la résolution 
de 1865, est qu’elle constitue une admission de l'incapacité continue de la compagnie comme 
pouvoir gouvernant ; la seconde est que si la chose était vraie en 1865,—s1, alors, il était 
devenu opportun de substituer l’autorité de la couronne à celle de la compagnie, l’opportu- 
nité de cette mesure est encore beaucoup plus apparente aujourd’hui, sinon absolument 
nécessaire ; la troisième observation est que si la compagnie doit être exemptée des obliga- 
tions et des dépenses que lui impose sa charte au sujet d’un gouvernement 
qu'elle n’administre pas et qu’elle est impuissante à administrer effectivement, d’après ses 
propres aveux, alors ce n’est pas à la compagnie qu’une indemnité devrait être payée, mais 
bien par elle que cette indemnité devrait être payée à ceux qui lui enlèvent un pareil 
fardeau. 

Nous avouons que nous n'avons pu nous convaincre ct que, conséquemment, nous 
ne pouvons croire que la compagnie accepte “avec empressement ”” la décision du gouver- 
nement de Sa Majesté ‘‘ que tout le territoire de la compagnie devrait, à des conditions 
raisonnables, être réuni au Canada” Une mention concise des actes, mis en regard des 
professions de foi de la compagnie, servira à expliquer le non-succès de nos recherches 
ct la raison de notre incrédulité. 

Les représentants de la compagnie, tout en déclarant devant le comité de la Chambre 
des Communes en 1857 (comme nous l’avons d’ailleurs démontré) que leur territoire était 
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“impropre à la colonisation,” s’avouaient prêts à céder toute portion de ce territoire que le 
gouvernement impérial ou canadien aimerait à acquérir dans ce but. 

M. Ellice déclara même dans les termes les plus explicites que non-seulement la 
compagnie était disposée à faire cette cession, mais qu’il était du devoir du gouvernement 
de veiller à ce qu'aucune corporation de négociants n’empiétât “un seul instant ” sur le 
“ domaine des colons,” ou ne s’emparât “ d’un seul acre de terre propre à la colonisation.” 
(Rapport des Communes, en 1857 ; questions 5,859, 5,860 et 5,933.) 

Le gouverneur de la compagnie informa le secrétaire des colonies (18 juillet 1857) 
qu’une enquête sur “l'étendue géographique du territoire concédé par sa charte,’—enquête 
recommandée par les jurisconsultes de la couronne, —était de peu d'importance, parce que si 
le but de cette enquête était ‘d'obtenir pour le Canada les terres propres à la culture et à 
l'établissement de colons, les directeurs étaient dès lors disposés à recommander aux action- 
naires de la compagnie de céder tout le territoire requis pour cette fin. Les conditions 
d’une pareille cession,” assurait-il x M. Labouchère, “ne donneraient lieu à aucune diff- 
culté entre le gouvernement de Sa Majesté et la compagnie.” 

M. Ellice avait dit auparavant au comité de la Chambre des Communes que la ques- 
tion des frontières n’était “ d'aucune importance,” parce que ‘si le Canada réclamait 
quelque portion du territoire ou même tout le territoire pour la colonisation, l’on ne 
devrait pas permettre qu’il restât une seule minute entre les mains de la compagnie de la 
Baie d'Hudson.” Il ajoutait : ‘ moins d’argent qu’il n’en faudrait dépenser pour soutenir 
une contestation à ce sujet, suffira pour indemniser la compagnie de la Baie d'Hudson de 
tous les droits auxquels elle pourrait prétendre lors de la cession de toute partie contestée 
de son territoire.” 

Ces assurances engagèrent le comité à ne pas accepter les propositions tendant à 
faire soumettre à l'épreuve d’une décision judiciaire la validité de la charte de la compa- 
gnie ou la question des frontières, et à se prononcer en faveur de l’annexion au Canada 
de “toute portion de territoire dans son voisinage qu’il pourmit juger propre à la colonisa- 
tion, et avec laquelle le Canada serait désireux de se mettre en communication réguiière 
tout en en assumant l'administration locale.” Le comité ‘ espérait ” qu’iln’y aurait “ aucune 
dificulté à effectuer des arrangements entre le gouvernement de Sa Majesté et la compa- 
gnie de la Baie d'Hudson ” pour la cession du territoire sur des “ bases équitables.” 

Il n’est pas hors de propos de rappeler à lord Granville que des membres marquants 
du comité de 1857, interprétant les offres de la compagnie au sujet de la colonisation dans 
le sens des déclarations de ses représentants, s’opposèrent fortement à la recommandation 
qu’on fit de laisser en suspens la décision de la question ‘d’un arrangement à l’amiable ”’sur 
“ des bases équitables,” prétendant que toute négociation de ce genre trainerait en longueur 
et pourrait finir par un désaccord eomplet. En conséquence, M. Gladstone soumit une 
résolution à l’effet d’en arriver à un règlement prompt et décisif de la question dans tout 
son ensemble. {1 proposa : 

1°. Que la région propre à la colonisation serait soustraite à la juridiction de la com- 
pagnie de la Baïe d'Hudson. 

2°, Que la région improvre à la colonisation resterait sous sa juridiction. 

Il proposa, en outre, que dans la région restant sous le contrôle de la compagnie, 
l’on réserverait au gouvernement de Sa Majesté le pouvoir de faire des concessions ‘ pour 
l’exploitation des mines et des pêcheries, tout en tenant compte des immunités et du trafic 
de la compagnie.” Ilne fut pas même fait mention d'aucune ‘“ immunité ” au sujet de 
la contrée qui serait soustraite à Ja juridiction de la compagnie dans le but de l’offrir à la 
colonisation. 11 alla jusqu’à ignorer l'existence de la charte, en déclarant que la juridic- 
tion de la compagnie ‘ devrait à l’avenir être déterminée par un statut.” Il cita la lettre 
du gouverneur dont nous avons parlé plus haut, “comme preuve de l’assentiment de la 
compagnie au principe de cet arrangement ; ”” il proposa, en terminant, que “la compagnie 
ayant fait des concessions d’une nature satisfaisante,” il n’était pas nécessaire d’en arriver 
à une décision sur la question ‘ d’en appeler aux tribunaux pour faire définir les droits 
de la compagnie.” 

Douze ans se sont écoulés depuis que ces offres ont été faites par la compagnie et 
acceptées par un comité du parlement. Tous les’ secrétaires des colonies depuis 1858 
jusqu’à ce jour ont essayé de mettre à effet ces recommandations du comité avec l’assenti- 
ment de la compagnie ; mais ils n’ont jamais pu réussir, 
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Le parlement impérial a passé deux actes pour rendre les négociations nlus faciles ; 
mais ces actes sont restés à l’état de lettre morte. Sir Edward Bulwer Lytton qualifia 
les offres de la compagnie pendant son administration ‘‘ d’illusoires,” et déclara qu’elles ne 
répondaient “aucunemen taux exigences de la situation” Il regrettait de voir la com- 
pagnie persister dans une détermination “ propre à maintenir dans la voie de l’arrange- 
ment à l'amiable la difficulté même qu’il s'était efforcé de faire disparaître,” et il ajoutait 
que si le Canada refusait d’avoir recours “ aux tribunaux,” (ce qu’il recommandait,) il 
serait de son devoir d'examiner la question de savoir si les négociations pouvaient être 
reprises ou si, en dernier ressort, “le gouvernement impérial se verrait forcé de prendre 
Vaffaire en mains et de la mener à terme lui-même.” (Lettre de M. Merivale à H. H. 
Berens, 9 mars 1869.)—$Sir Edward demeura assez longtemps au pouvoir pour mettre fin au 
monopole commercial exercé par la compagnie dans la Colombie Britannique et les terri- 
toires indiens ; mais pas assez pour mettre à exécution son projet “d’unir les deux 
côtés de l'Amérique Britannique du Nord sans l’interposition d’un obstacle comme celui 
d’une juridiction territoriale entre eux.” 

Le duc de Newcastle ouvrit les négociations avec la compagnie en 1863-4 avec 
beaucoup de vigueur. Mais après différentes propositions et contrepropositions, y com- 
pris la réorganisation de la compaguie, il fut obligé de traiter les propositions de la com- 
pagnie ‘° d'inadmissibles.” 

M. Cardwell, pendant son administration, ne put accepter les propositions de la com- 
pagnie ‘sans d'importantes modifications.” 

Le due de Buckingham, à la suite de longues discussions avec les représentants de 
la compagnie, regretta de voir que leurs propositions ‘ne pouvaient laisser entrevoir 
aucun arrangement possible,” et dans la lettre à laquelle celle de Sir Stafford Northcote 
est une réponse, il se déclara “incapable de recommander l'adoption ” des conditions 
exigées par la compagnie. 

La remarque que nous avons faite sur ce qui, dans l’opinion de Sir Stafford Northcote, 
constitue une acceptation % efnpressée ” de la décision du gouvernement de Sa Majesté, 
serait incomplète si nous ne rappelions pas à lord Granville que les “ conditions avanta- 
geuses ?” de la compagnie pour la cession de cette portion du territoire du Nord-Ouest, 
à l’égard de laquelle elle ne peut montrer d’autre titre que celui qui peut se présumer de 
la possession de quelques postes de commerce qui y ont été établis dans les cinquante 
dernières années, s’élevèrent de l'état de question ‘“ d'aucune importance” en 1857, ou 
tout au plus de question pouvant se régler avec “moins d’argent qu'il n’en faudrait 
dépenser pour soutenir une contestation à ce sujet,” à la prétention de retenir, en 1863, 
en pleine propriété, la moitié du terrain qu'il était question de céder, accompagnée de 
différentes autres conditions, y compris la garantie par les gouvernements du Canada et de 
la Colombie Britannique d’un profit annuel sur les dépenses faites par la compagnie pour 
effectuer des améliorations sur son propre territoire. | 

En 1864, ces conditions prirent la forme d’une demande, en premier lieu, de £1,000,000 
sterling payables sur les ventes de terres et de mines, avec des réserves de terre considérables 
“ qu’elle se réservait le droit de choisir,” et en second lieu, d’une demande de £1,000,000 
sterling comptant, avec d’autres conditions et réserves favorables à la compagnie. 

"En 1868, ces conditions pour la cession des droits territoriaux et du gouvernement 
de la compagnie sur {out le territoire, demeurèrent fixées à £1,000,000 sterling, tel que 
dans la première proposition de 1864, avec de grandes réserves dans les endroits “ choisis,”’ 
spécialement exemptes de toute taxe, et, qui plus est, avec la pleine liberté de poursuivre 
son commerce, sans payer les droits d'importation ou d’exportation auxquels sont soumis 
tous les autres sujets de Sa Majesté dans ce territoire. 

En 1869, ces différentes propositions, qu'aucun Secrétaire d'Etat n’a pu raisonnable- 
ment approuver, ont été apparemment refondues dans une seule et même grande proposi- 
tion de vendre immédiatement ‘ tout le territoire pour une somme d’argent,” comptant ou 
en bons, dont le montant n’est pas indiqué. 

Nous nous contenterons de faire observer à ce sujet que, quelque chose que d’autres 
puissent voir dans ces transactions, quant à nous, nous sommes tout-à-fait incapables d’y 
découvrir soit une acceptation empressée de la décision d’aucun gouvernement, ou une 
franche disposition à remplir les promesses solennelles faites au parlement en 1857, sur 
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la foi desquelles la compagnie échappa certainement à une extinction législative ou judi- 
claire de ses droits. 

Sir Stafford Northcote veut faire un mérite à la compagnie d’avoir “ refusé d'encourager 
des propositions qui lui avaient été faites par des particuliers pour l’achat de portions du 
territoire de la compagnie en vue de les coloniser” Nous sommes informés (et nous 
pouvons donner à lord Granville les noms et les dates, si ce détail peut avoir quelque 
importance,) que les seules “ propositions ” de ce genre que la compagnie assure lui avoir 
été faites, n’étaient pas simplement “ encouragées,” mais suggérées et préparées par des 
membres marquants de la compagnie, dans le but d’influencer le gouvernement, et en vue, 
non pas de la colonisation, mais des négociations, et d'améliorer la position de la compagnie 
sur le marché monétaire. 

Nous ne sommes pas certains de bien saisir l’opinion de Sir Stafford Northcote, quand 
il dit que la compagnie ‘n’a pris aucune mesure pouvant donner lieu à de nouvelles com- 
plications ou de nature à créer des entraves à l’admission de son territoire dans la confédéra- 
tion.” La vente de terres à des particuliers, dans un but de eolonisation (supposant que ces 
particuliers aient fait des offres de bonne foi) n’était pas de nature à créer beaucoup de 
complications, si ce n’est dans les affaires de la compagnie. Dans le cas où Sir Stafford 
voudrait parler des négociations dernièrement entamées, au dire d’une récente rumeur, 
avec certains spéculateurs américains à Londres, dans le but de dénationaliser et améri- 
caniser la compagnie pour ensuite annexer son territoire aux Etats-Unis, préférablement 
à la confédération canadienne, alors nous nous permettrons d'exprimer respectueusement 
l'opinion que, tout en avouant que cette difliculté est réellement “nouvelle,” nous sommes 
en même temps d'avis que c’estau procureur-gcnéral de Sa Majesté qu'il appartiendrait 
de la régler devant une cour de justice et un jury ayant juridiction compétente, 

Nous ne croyons pas que lord Granville attende de nous que nous entrions dans la 
défense spéciale des propositions du duc de Buckingham, ni que nous répondions à 
toutes les objections soulevées à leur encontre par Sir Stafford Northcote. Le gouverne- 
ment du Canada, comme nous l’avons déjà rappelé à Sa Seigneurie, n’a jamais recommandé 
la passation de l’acte du parlement, ni les conditions des négociations que le précédent 
ministre des colonies a essayé de conclure sous l’autorité de cet acte. Les vues du gouver- 
nement canadien, sur le règlement de la question du territoire du Nord-Ouest et de la 
Terre de Rupert, sont contenues dans l’adresse du parlement canadien à Sa Très Gracieuse 
Majesté, et nous ne croyons pas que nous ayons la liberté, comme représentants de ce 
gouvernement, de suggérer aucune solution nouvelle, tant que nous ne serons pas informés 
par le gouvernement de Sa Majesté que celle proposée est impraticable. 

L'opinion exprimée par Sir Statford Northcote que ‘le paiement d’une somme 
d'argent” pour l’achat du territoire, assurerait un résultat plus satisfaisant, est, croyons- 
nous, le point sur lequel Sa Seigneurie désirerait particulièrement connaitre nos vues. $i 
par “territoire,” il entend toute la contrée que la compagnie prétend posséder, et s’il est 
d’avis qu’elle doit continuer à poursuivre ses opérations comme corporation commerciale, 
et retenir ses postes ainsi que certaines réserves qui les avoisinent, tel qu'ila été, selon lui, 
convenu entre lord Kimberly et le duc de Buckingham, voici ce que nous avons à répondre : 

1° Cette proposition comporte un abandon du principe que deux secrétaires d'Etat (et, 
nous devons le croire, deux administrations successives) ont déclaré, après müre considéra- 
tion, et en vue de la transaction de 1857, parfaitement et justement applicable à ce cas, 
savoir : Que l'indemnité serait prise sur les revenus futurs du territoire même, et payable 
seulement au fur et à mesure que ces revenus viendraient entre les mains du gouvernement. 
Ce principe fut également reconnu par la compagnie dans sa lettre du 13 avril 1864. 

2° D'un autre côté, le principe de fixer une valeur monétaire aux droits territoriaux 
de la compagnie “ sur le territoire britannique à l’Est des Montagnes Rocheuse et au Nord, 
des frontières des Etats-Unis et du Canada, et d’éteindre ces droits au moyen d’un paiement 
immédiat,” fut recommandé, en 1865, par une délégation du gouvernement canadien 
alors au pouvoir, et ratifié par M. Cardwell, alors ministre des colonies, et ses collègues. 

Si ce dernier principe ou mode de règlement est maintenant adopté, il est évident 
que la première question qui se présente est celle-ci : —Quelle est nature de ces “ droits ” 
et à quels territoires sont-ils applicables ? Et Ja seconde : Quelle est la valenr légitime de 
ces droits, abstraction faite des obligations et des charges y attachées par la charte ? 

Nous n'entreprendrons pas, dans cette communication, de répondre très longuement à 
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ces questions ; mais nous prendrons la liberté de soumettre à la considération du comte de 
Granville certains faits et certaines conclusions qui ne peuvent pas, croyons-nous, être 
contestés, et qui forment les éléments essentiels de tout calcul que l’on destine à servir de 
base à une acquisition à prix d’argent. 

1° La charte de Charles IL (et, pour le présent, nous ne dirons rien de sa validité ) 
ne pouvait concéder ct n’a pas concédé à la compagnie un territoire qui n’était pas, à 
cetie époque a 1670), soumis à la couronne d'Angleterre. 

2° La charte exclut d’une manière expresse tous les territoires, etc., alors ‘ possédés 
par les sujets d'aucun autre prince ou Etat chrétien.” 

8° Par le traité de St. Germain-en-laye (1632), le roi d'Angleterre a cédé au roi 
de Race toute souveraineté sur l’Acadie, la Nouvelle-France et le Canada, généralement 
et sans limites. 

4° La “ Nouvelle France ” était alors censée comprendre toute le région de la Baie 
d'Hudson, tel que prouvé jusqu’à l’évidence par les cartes et les histoires, anglaises et 
françaises, du temps. 

‘5° Lors du traité de Riswyck (en 1697), vingt-sept ans après la date de la charte, le 
droit des Français ‘aux lieux situés sur la Baie d'Hudson ” fut formellement admis ; et 
quoique des commissaires fussent nommés (mais ne parvinrent jamais à s'entendre) ‘‘ pour 
examiner et déterminer les prétentions que chacun des deux rois peut avoir sur les lieux 
situés” sur la Baie d'Hudson, ‘fet avec autorité de régler les limites et les confins des 
territoires à être restitués à l’une ou l'autre des parties, ” il fut déclaré que les lieux pris 
sur les Anglais (c’est-à-dire sur la compagnie de la Baie d'Hudson) par les Français avant 
la guerre, et « refris par les Anglais duree cette guerre, seralent remis aux Francais en 
vertu de l'article précédent (7 Tème).’ En d’autres termes, les forts’et les comptoirs de la 
compagnie de la Baie d'Hudson établis sur la Baie d'Hudson en vertu de sa charte 
prétendue, et dont les Français avaient pris possession en temps de paix, sur le principe 
d’empiétement commis sur le territoire français, furent restitués par le traité de Riswyck, 
non pas à la compagnie, maïs aux Français. 

6° Par le traité d'Utrecht, en 1714, “la baie et les détroits d’ Hudson, ainsi que 
toutes terres, mers, côtes maritimes, rivières et lieux situés dans la baie et les détroits, et 
en fesant partie,” furent définitivement cédés à la Grande-Bretagne. 

7° Des bornes définies n’ayant jamais été établies entre les possessions des Français dans 
l'intérieur et celles des Anglais sur la Baie d'Hudson, avant le traité de Paris en 1763, 
époque à laquelle tout le Canada fut cédé à l'Angleterre, l’étendue des possessions respec- 
tives des deux nations pendant une certaine période, disons depuis le traité d’Utrecht 
jusqu’au traité de Paris, est la seule base rationnelle et juste d’après laquelle ces bornes 
peuvent être établies. 

8. Il existe des preuves abondantes et indiscutables du fait que les Français ont fait 
Ja traite et ont gardé la possession de tout le territoire connu sous le nom de Bassin du 
lac Winnipeg et de Région Fertile, depuis sa découverte par les européens jusqu’à 
l’époque du traité de Paris, et que la compagnie de la Baie d'Hudson n’a ni fait la traite, 
pi établi de postes à l’ouest ni au sud du lac Winnipeg, si ce n’est plusieurs années après 
la cession du Canada à l’ Angleterre. 

9. Aucune autre concession postérieure n’a été faite à la compagnie qui pût Ja justi- 
fier d'étendre les droits territoriaux qu’elle prétend tenir de sa charte. Le droit de faire 
Ja traite sur les territoires des Sauvages, qu’elle a obtenu en 1821, a été revoqué en 1858 
et n’a pas été renouvelé depuis. 

10. La contrée qui, d’après les faits ci-dessus énoncés, doit être soustraite à l’opéra- 
tion de la charte, comprend toutes les. terres propres à la culture et à ia colonisation dans 
cette partie de l'Amérique Britannique. 

C’est au comte de Granville à à examiner si la compagnie a droit d'exiger paiement en 
considération de la cession à la couronne d’un territoire qui lui appartiert déjà. 

Nous nous reconnaissons parfaitement incapables, d’après les principes de loi, de 
justice ou de droit public avec lesquels nous sommes familiers, d'évaluer le montant qui 
devrait être payé sous ces circonstances. 

Le seul calcul qui, selon nous, puisse être applicable à un pareil cas, est celui des 
frais des procédures judiciaires pour rentrer en possession. Aïnsi, un individu a pris 
possession de votre domaine, sous prétexte qu’il est compris dans un titre que vous lui 
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avez consenti pour une propriété avoisinante, avant que vous n’ayez fait l’acquisition de ce 
domaine. Vous voulez l’évincer, mais vous ne pouvez le faire que devant les tribunaux. 
Il est habile, opiniâtre, riche et puissant ; il peut vous causer l’ennui d’un long procès. 
Combien d’acres lui donnerez-vous comme ‘“ réserve, ”’ et combien paierez-vous pour vous 
épargner les frais et le trouble d’un procès ? De pareïlles transactions ne sont pas rares 
dans la vie privée, ct les raisons et les calculs qui en règlent les conditions peuvent être 
appliqués dans la circonstance actuelle. Nous recommandons ce mode de calculer le 
montant à payer pour la cession du territoire du Nord-Ouest comme distinct et séparé de 
la Terre de Rupert, et nous le faisons avec d’autant plus de éonfiance qu’il a déjà été 
suggéré par l’un des plus habiles et des plus dévoués représentants de la compagnie. (Voir 
le témoignage de l’hon. Edward Ellice Gr Je rapport de la Chambre des Communes en 
1857, q. 5,834.) 

En ce qui regarde la Terre de Rupert ou ‘‘ les terres et territoires situés sur les côtes 
et confins des mers, baïes, etc., en-dedans de l'entrée des détroits d'Hudson, non 
possédés par les sujets d'aucun autre prince ou Etat chrétien,” nous reconnaissons qu’une 
règle différente doit être adoptée. En donnant aux termes de concession l'interprétation 
la plus libérale, au point de vue du territoire, qui puisse être admise par aucune autorité 
judiciaire, d'accord avec les faits établis dans la cause, et en donnart à ces mots la signifi- 
cation que leur à donnée la compagnie elle-même pendant cent ans, à compter de la date 
de sa charte, les ‘ droits” qu’elle propose de vendre sont de peu de valeur commerciale. 
Nous sommes persuadés qu’on n’en retirera jamais le moindre revenu. Le commerce de 
fourrures est la seule industrie dans cette contrée qui puisse être exploitée avec profit, et 
si nous comprenons bien les propositions de Sir Stanfford Northcote, la compagnie désire 
conserver le monopole de ce commerce. 

Il n’a jamais été prétendu, même par les partisans les plus dévoués de la nouvelle 
théorie de la compagnie concernant les ventes de terres, qu’on puisse retirer le moindre 
revenu de cette source dans les limit?s que nous avons assignées à la T'erre de Rupert. 

Les frais de gouvernement, bien qu'ils doivent y être légers, dépasseront toujours le 
revenu possible. Nous sommes ainsi amenés à la même conclusion que pour les territoires 
réclamés, mais non possédés par la compagnie, c’est-à-dire, que ce qu’elle propose de 
vendre n’a aucune valeur monétaire ou commerciale. Cependant, sa possession de cette 
partie du territoire repose au moins sur une apparence de droit. Mais par le fait de cette 
possession, la compagnie est un obstacle au développement de Ia politique impériale et cole- 
niale et compromet la souveraineté de la couronne sur un tiers (quelques-uns disent davan- 
tage) de l'Amérique du Nord. ‘“ Quelle somme faudrait-il payer pour faire disparaître 
tranquillement ces obstacles ? ” Telle est peut-être la vraie question ; quant à la réponse, 
nous croyons qu’elle appartient plutôt au gouvernement de Sa Majesté, qui a le pouvoir 
dans le cas de résistance de recourir à un procédé sommaire, qu'à ceux qui ne sont guère 
plus que spectateurs dans cette négociation. 

Le comte de Granville sait que, depuis 1857, plusieurs tentatives ont été faites dans 
le but d’arriver À un arrangement final sur la question de l'indemnité. Les propositions 
faites des deux côtés, ainsi que la valeur vénale des actions de la compagnie à différentes 
périodes, fournissent des renseignements que Sa Seigneurie pourrait peut-être juger impor- 
tantes ; c’est pourquoi nous prenons la liberté de soumettre nos vues sur les conclusions 
qu’on peut en tirer. 

C’est en 1864 que le duc de Newcastle, au nom du gouvernement impérial, essaya 
d'établir et exprimer en louis sterling l’indemnité qu’il serait raisonnable d’offrir à la com- 
pagnie. Le montant le plus considérable que Sa Grâce crut convenable de proposer, après 
très mûre considération, pour la cession du territoire situé à l’ouest du lac Winnipeg, fut 
de £250,000, mais le paiement était sujet aux conditions suivantes : 

lo. £150,000 devaient être retirés du territoire, par le gouvernement, au moyen de 
la vente de terres. Le paiement devait être fait à raison d’un chelin par acre vendu, mais 
devait dépendre entièrement des recettes du gouvernement. 

20. Les paiements devaient cesser lorsqu'ils auraient atteint £150,000, et d’une 
manière absolue au bout de cinquante ans. 

80. La compagnie devait retirer un quart des sommes reçues par le gouvernement 
des droits d'exportation sur lor, ou provenant des permis d'exploitation de 
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mines d’or dans l’étendue du territoire durant cinquante ans, ou jusqu'à ce que 
le total des recettes eût atteint la somme de £100,000. 

40. Le paiement de toute partie des £250,000 dépendait de la faculté de la compa- 
gnie de mettre le gouvernement de Sa Majesté en possession d’un “titre incontestable ?” au 
territoire par elle ainsi cédé eu égard aux réclamations du Canada. 

La compagnie n’a pas voulu accepter cette dernière condition, en alléguant pour rai- 
son qu’elle ne pouvait donner que le titre qu’elie avait, et qui devait être accepté tel quel. 
Le duc de Newcastle renouvela ses offres, en changeant la dernière condition en une stipu- 
lation à l’effet que, s’il était jugé convenable, le territoire situé à l’est d’une ligne tra- 
versant le lac Winnipeg et le lac des Bois, serait cédé ou annexé au Canada, et que dans 
ce cas il ne serait rien payé à la compagnie pour ce territoire. 

La valeur monétaire d’une pareille offre, sujette aux conditions et éventualités qui y 
sont attachées, serait bien difficile à déterminer. Le revenu d’un droit d'exportation sur 
l'or et des permis d'exploitations minières, serait probablement nul. Le revenu 
provenant de la vente des terres, déduction faite des frais d’arpentage, d'administration et 
de confection des chemins nécessaires, serait également nul. Il est très-douteux que, ces 
déductions étant faites, le revenu des ventes de terres, dans les provinces du Cauada, 
depuis la cession de 1763 jusqu’à cette date, pussent se solder par un excédant de recettes. 

Sir Stafford Northcote cite le prix des terres dans le Minnesota, et en infère la valeur 
des terres dans les districts de la Rivière-Rouge ec de la Saskatchewan, qui sont situés de 
cinq à dix degrés plus au nord, et sont encore en la possession des tribus sauvages de la 
plaine. Mais nous croyons que l’on pourra se convaincre que les terres du Minnesota, qui 
se vendent “ un louis l’acre ” sont, ou des terres particulières dans le voisinage des villes, 
ou la propriété de compagnies de chemins de fer, sur ou près desquelles on a dépensé des 
millions de piastres pour les rendre vendables. Elles ne sont pas certainement des terres 
publiques non-ameliorées par des dépenses publiques. Sir Stafford Northcote aurait dû 
mentionner en même temps un fait que nous croyons connu de chaque émigrant qui quitte 
les Iles Britanniques pour l’ Amérique, c’est-à-dire que, dans les Etats de l’ouest de l’Union 
américaine, et dans les provinces du Canada, les terres incultes sont maintenant concédées 
‘ gratuitement ?” aux colons, et nous pouvons ajouter que cette mesure, loin de devoir être 
discontinuée, est appelée à de plus grands développements. Parler de la valeur deterres pu- 
bliques comme d’une source de revenu, lorsque ces terres se trouvent À un ou deux mille milles 
des marchés, et sans chemins ou rivières navigables pour y arriver, c’est se mettre en con- 
tradition avec l'expérience des choses, ou simplement prétendre que le coût de l’arpentage 
et de l’administration des canaux, chemins et autres améliorations pour leur développe- 
ment et leur établissement, seront à la charge de ceux qui ne les possèdent pas pour le 
bénéfice de ceux qui en sont les possesseurs. 

Mais afin d'arriver à quelque résultat qu’on puisse exprimer en chiffres, nous suppose- 
rons que la somme indiquée par le Duc de Newcastle comme indemnité suffisante, soit 
d’après sa proposition payée en 50 ans et à tant par année. Nous donnons ainsi à la com- 
pagnie le bénéfice de tous doutes dans ce cas, et nous réduisons la question à un simple 
problème arithmétique: Quelle serait la valeur actuelle d’une annuité de £5,000 payable 
pendant cinquante ans ? 

Cette valeur, selon nous, est la plus forte somme en espèces qui puisse être réclamée 
comme un équivalent à l'offre faite à la compagnie en 1864, par Sa Grâce de Duc de New- 
castle. 

L'offre suivante du gouvernement impérial, qui mentionne une somme spécifique, est 
celle qu'a faite Sa Grâcele Duc de Buckingham ‘et Chandos, le premier décembre der- 
nier. Elle diffère de l'offre précédente en plusieurs points importants :— 

lo. Elle embrasse tout le territoire réclamé par la compagnie. 

20. Elle periuct à la compagnie de retenir ses “ postes” et certains lots deterre dans 
leur voisinage, avec une petite réserve dans chaque township au fur et à mesure qu’il sera 
arpenté. 

80. Elle accorde à la compagnie un quart du revenu des terres [les concessions  a- 
tuites étant considérées comme des ventes à un chelin l’acre] et un quart de la somme 
reçue par le gouvernement comme un droit d'exportation sur l’or et l’argent, 

4o. Hlle limite la somme à recevoir sous ces divers titres conjointement, à £1,000,000 
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Les autres stipulations n’offrent aucune importance au point de vue de la manière de 
constater l’équivalent en espèces énoncé dans la proposition. 

Ilest évident que les ‘‘ inconnues” dans cette équation sont aussi difficiles à trouver 
que dans la première. Nous connaissons la somme totale à payer et la proportion des 
recettes des terres et de mines applicable à son paiement; mais nous ignorons la moyenne 
de la somme annuelle que leur vente réalisera vraisemblement. Le minimum du prix est 
fixé à un chelin l’acre, et il est douteux, d’après l’arrangement proposé, que le prix excède 
jamais cette somme. Il y a encore un autre point à déterminer—le nombre moyen d’acres 
par année qui sera en toute probabilité vendu et concédé. Un calcul brut est tout ce que 
le cas peut admettre. Si nous prenons le Haut-Canada, qui possède de nombreux avantages 
pour son prompt et rapide développement, dont les territoires lointains du Nord-Ouest 
sont malheureusement dépourvus, nous trouvons que depuis son érection en province 
distincte, à venir à 1868, on y a disposé d’environ 22 millions d’acres par vente et con- 
cession, disons, en moyenne, environ 286,000 acres par année. 

Supposant que la même progression dans les ventes, etc., se maintienne dans les terri- 
toires du Nord-Ouest (ce que les anciens habitants de la Baie d'Hudson, qui connaissent 
la contrée, ne manqueraient pas de qualifier de supposition hasardée) nous avons réduit la 
question à une simple étude des tables d’annuités, comme plus haut, savoir :—Quelle est 
la valeur actuelle d’une annuité de £3,575 par année payable pendant 280 ans ? 

Nous avons omis de la dernière proposition un quart des recettes du gouvernement 
provenant de l’or et de l'argent, pour deux raisons : 

1° Il n’a pas été démontré qu’il y ait des mines d’or ou d’argent dans le territoire qui 
paieront leur exploitation, 

2° Toutes les tentatives faites dans le but de retirer un revenu de ces sources ont été 
jusqu’ici infructueuses en Canada, et l’opinion publique a forcé les gouvernements locaux 
d'adopter le principe qu’on pourrait appeler ‘ exploitation minière libre,” ou terres à bon 
marché pour les mineurs, et abolition de tous droits de régale et impôts, sauf ceux pour 
subvenir aux frais des arpentages et pour le maintien de la paix et de la surveillance 
nécessaire. 

Il y a une autre proposition de la part du gouvernement qui a trait à la question 
“ d'indemnité” Elle résulte do l’arrangement conclu entre les représentants du gouver- 
nement caradien et le gouvernement de Sa Majesté en 1865, et donnant lieu à moins 
d'incertitude que les propositions qui impliquent des questions de politique gouverne- 
mentale, d'immigration, de vente de terres, etc., elle peut être réduite à une valeur 
monétaire avec plus d’exactitude, 

M. Cardwell décrit la convention comme suit : 

“ Sur le quatrième point (le sujet des territoires du Nord-Ouest), les ministres 
canadiens désiraient que ce territoire fût cédé au Canada, et ils entreprirent de négocier 
avec la compagnie de la Baie d'Hudson pour l’extinction de ses droits, à condition que 
l'indemnité, s’il en est, serait payée au moyen d’un emprunt contracté par le Canada 
avec la garantie impériale. Avec l’assentiment du cabinet, nous acquiesçâmes à cette 
proposition, nous engageant de la part de la couronne, si la négociation réussissait, et nous 
étant assurés que le montant de l'indemnité était raisonnable, et la sûreté sufisante, à 
demander au parlement impérial la sanction de l’arrangement et la garantie du montant 
à payer.” 

Ë nes délégués canadiens rendirent compte de ces négociations avec un peu plus de 
détails :—“ En conséquence, nous proposâmes aux ministres impériaux que tout le terri- 
toire britannique à l’est des Montagnes Rocheuses et au nord des lignes américaines et 
canadiennes, fût cédé au Canada, sujet aux droits que la compagnie de la Baie d'Hudson 
pourrait établir, et à la condition qu’il fût pourvu à l'indemnité payable à la compagnie 
(s’il se trouvait en être dû) au moyen d’un emprunt garanti par la Grande-Bretagne. 
Le gouvernement impérial acquiesça à cette proposition, et après un examen soigneux de 
l'affaire, nous nous sommes convaincus que l’indemnité payable à la compagnie de la Baïe 
d'Hudson ne pouvait en aucun cas être onéreuse. Ce n’est que depuis deux ans que la 
compagnie actuelle de la Baie d'Hudson a acheté la propriété de l’ancienne compagnie ; 
elle paya £1,500,000 pour la propriété entière et l’actif,—comprenant une somme con- 
sidérable d’argent en caisse, de grandespropriétés foncières dans la Colombie Britannique 
et ailleurs, non incluses dans notre nue une forte réclamation contre le gouverne- 
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ment des Etats-Unis en vertu du traité de l’Orégon, et des navires, marchandises, pelle- 
teries et des bureaux d’affaires en Angleterre et en Canada, évalués à £1,028,569. La 
valeur des droits territoriaux de la compagnie, d’après l'estimation de la compagnie elle- 
même, pourra done être facilement établie.” | 

Le principe que cette convention entre les deux gouvernements reconnait comme 
applicable au cas, parait être “celui-ci: indemnité en argent pour les droits établis de la 
compagnie, après avoir déduit la valeur des propriétés qu’elle retient. Les mots ‘s’il en 
est,” et “ s’il se trouvait en être dû,” impliquent que dans l'opinion des deux parties, il 
était possible, sinon probable, qu'après avoir fait ces déductions, aucune indemnité ne 
serait due. 

La base des calculs ainsi déterminés ou convenus est très simple. T’ancienne com- 
pagnie de la Baie d'Hudson venait de vendre tous ses droits et propriétés pour £1,500,000. 
L’inventaire fait par les vendeurs et les acheteurs portait la valeur de l'actif, indépen- 
damment des ‘“ droits territoriaux,” comme suit : 


1°  L’actif (indépendammeut des Nos. 2 et 3) de la compagnie de la 
‘ Baie d'Hudson récemment et spécialement évalué par des personnes 


“compétentes, à........ PNR den dé ee RELEA 4, tan dre ti e ee RAA £1,023,569 

3° ( Droits territoriaux (non évalués). 
2° Balance en caisse.........,.......... He UT SIDE à OÙ so AE» DRE 0De 370,000 
£1,398,569 


C’est donc, d’après ses propres calculs, £1,500,000, snoins la somme ci-dessus, ou 
£106,431, que les nouveaux acquéreurs ont réellement payé pour les droits territoriaux. 
D’après la convention de 1865, cette somme paraît être la plus élevée que M. Cardwell et 
les délégués canadiens crurent pouvoir être demandée par la compagnie comme indemnité 
pour la cession des droits ‘qu’elle parviendrait à établir.” 

Nous avons cherché à convertir en leurs équivalents en espèces les deux offres faites 
à la compagnie par le gouvernement impérial depuis 1857, et à constater le montant fixé 
par M. Cardwell et les délégués canadiens dans les arrangements de 1856. Pour arriver 
à un résultat, nous avons eu à prendre des chiffres qui, d’après l’expérience que nous 
avons des conditions d’un nouveau pays, devraient plutôt être diminués qu'augmentés. 
Nous avons aussi omis des propositions faites en 1864 et en 1868 certaines conditions 
implicites ou expresses qui, nous le croyons, auraient imposé des dépenses considérables à 
la compagnie. 

Il existe une autre manière de déterminer le montant à payer, d’après le principe de 
n’accorder d'indemnité qu’au cas de perte réelle seulement, principe qui n’a pas encore 
été examiné. 

Le fonds social de lacompagnie depuis quelque temps a été ernté à 13} en moyenne. Le 
capital nominal ést de £2,000,000, divisé en actions de £20 ; ainsi donc, la valeur du 
fonds social, en éspèces, supposant que la totalité pût en être vendue au prix du marché est 
de £1,350,000, ou £53,569 de moins que la valeur assignée, suivant ses propres calculs en 
1863, à tout l’actit de la compagnie, indépendamment des ‘‘ droits territoriaux.” L’argent 
obtenu du public en paiement d’actions en sus de £1,500,000 payés aux anciens actionnaires, 
suffira amplement sans doute pour couvrir tout déficit dans l'évaluation de 1863. 

D’après ces considérations, nous représentons que si la validité de la charte ne doit pas 
maintenant être contestée ; si les territoires qu’elle couvre ne doivent pas être définis; 
si la demande que fait le Canada d'inclure dans ses limites une grande partie, sinon Ja 
totalité, de la contrée possédée par les Français à l’époque de la cession en 1763, ne doit 
pas former le sujet d’une investigation et être définitivement réglée ; si l'incapacité re- 
connüe et la négligence notoire de la compagnie à remplir ses devoirs comme corps gouver- 
nant (devoirs qui ont en partie motivé les droïts concédés par la charte) ne sont pas 
des raisons suffisantes, au point de vue des intérêts publics, pour justifier l'annulation de 
Ja charte et autoriser la couronne à rentrer en possession, —alors la plus haute indemnité 
qui puisse être exigée, en argent, pour la cession des droits territoriaux de la compagnie, 
jointe aux réserves et autres priviléges offerts par Sa Grâce le duc de Buckingham et 
Chandos, est la somme indiquée dans les calculs précédents, 
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* En terminant, nous devons exprimer au comte de Granville notre ferme conviction 
que nulle offre que le gouvernement impérial ou le gouvernement canadien pourraient juger 
suflisante, ne sera acceptée par la compagnie, et lui déclarer en même temps que si l’on 
ajourne l’organisation d’un gouvernement constitutionnel dans le territoire. du Nord-Ouest 
jusqu’à ce que la compagnie de la Baie d'Hudson consente à en faire la cession à des con- 
ditions raisonnables, l’on s’exposera à compromettre le succès de la confédération dans 
l'Amérique Britannique et à mettre en péril les droïts et les intérêts de la couronne sur 
les terres maintenant occupées par la compagnie. 

C’est pourquoi nous soumettons humblement à la considération du comte de Granville la 
question de savoir s’il ne serait pas expédient de donner immédiatement suite à l’adresse du 
parlement canadien, sous l’autorité de l’acte impérial de 1867. 

Mais si Sa Seigneurie entrevoyait quelque objection légale ou autre à l’adoption de 
cette mesure, alors nous demandons au nom du gouvernement de la Puissance, que l’on fasse 
immédiatement à ce gouvernement la cession du “ territoire du Nord-Ouest,” ou de toute la 
partie de l'Amérique’ Britannique du Nord, depuis le Canada, à l'Est, jusqu’à la Colombie 
Britannique, l’Alaska et l'Océan Arctique, à l'Ouest et au Nord, qui n’a pas été jusqu’à ce 
jour valablement concédée “ au gouverneur et à la compagnie d’aventuriers d'Angleterre 
faisant la traite à la Baie d'Hudson,” et actuellement occupée par ces derniers, en vertu 
d’une charte accordée par le roi Charles IL, vers l’année 1670. 


Nous avons l'honneur d’être, 
Monsieur, 
Vos obéissants serviteurs, 


(Signé,) G£Eo. ET. CARTIER, 
Wu. McDoucaLL. 
À Sir Frederic Rogers, Baronnet, 
Ete., etc., etc. 
Ministère des Colonies. 


Le Comte de Granville au Très Hon. Sir Stafÿord Northcote, M. P. 


Downina STREET, 22 février 1869. 


Monsieur, —Je suis chargé par le comte de Granville de vous transmettre, pour l’in- 
formation des directeurs de la compagnie de la Baie d'Hudson, copie d’une lettre que Sa 
Seigneurie a reçue de Sir G. Cartier et M. McDougall. Comme la plus grande partie de cette 
lettre a trait à des questions sur lesquelles on ne peut espérer voir la compagnie et la colonie 
s’accorder, et à l'égard desquelles le gouvernement de Sa Majesté n’a aucune autorité de 
se prononcer, lord Granville a quelque peu douté que le règlement de la question pût être 
avancé en envoyant cette lettre. Cependant, il croit nécessaire de le faire, et, en le fai- 
sant, d'expliquer clairement la position qu’il croit occuper. 

Il parait que le prédécesseur de Sa Seigneurie entretenait l’espoir qu'il pouvait pré- 
parer les conditions d’un compromis en vertu duquel, et du consentement des deux parties, 
les droits de souveraineté de la compagnie de la Baie d'Hudson sur le territoire seraient 
transférés à la Puissance du Canada. 

Dans ce but, Sa Grâce a fait une proposition à la compagnie, à propos de laquelle Sir 
G. Cartier et M. McDougall disent :— 

“ Les propositions soumises à la compagnie par le gouvernement précédent, dans la 
lettre de M. Adderley, en date du ler décembre dernier, n’ont pas été faites à notre solli- 
citation, bien que nous fussions disposés à croire (et nous en informâmes Sa Grâce) que si 
la compagnie les acceptait, on pourrait persuader au parlement canadien d’assumer la 
législation et le gouvernement dans ces territoires d’après les conditions spécifiées.” 

Votre lettre du 13 du courant peut être regardée comme un rejet de ces proposi- 
tions, ce qui mettrait ainsi fin aux négociations entamées par le duc de Buckingham et 
Chandos. Mais vous proposez dans votre lettre que la question soit réglée par le paiement 
immédiat d’une somme d’argent déterminée, ou par l’émission de bons, et vous vous dites 
prêt à entrer de nouveau en communication avec lord Granville à ce sujet, 
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Il est clair que cette négociation pour l'achat du territoire de la compagnie de la"Baie 
d'Hudson doit avoir lieu entre les vendeurs et les acquéreurs, c’est-à-dire entre la compa- 
gnie et la colonie, et lord Granville est d’avis que si la négociation est reprise sur cette 
base ou sur une autre, le gouvernement de Sa Majesté ne peut, pour le moment, faire 
aucun bien en se chargeant de préparer ou de suggérer des conditions d’accommodement ; 
il ne peut que simplement offrir de servir d’intermédiaire entre les deux véritables parties 
à la transaction, en faisant tout en son pouvoir pour faire disparaître les difficultés qui ne 
sont pas réellement inhérentes à l’affaire. 

Agissant sur ce principe, lord Grauville a communiqué à Sir G. Cartier et M. 
McDougall copie de votre lettre du 13. La lettre transmise sous ce pli est la réponse 
qu’il en a reçue. 

Les phrases importantes, pour les fins actuelles, sont celles qui terminent la lettre. 

Vous remarquerez que les représentants de la colonie exposent les principes d’après 
lesquels ils considèrent que le coût du territoire devrait être calculé, et expriment l'opinion 
que la somme de £106,431 est la plus élevée qui pourrait, dans tous les cas, être demandée 
par la compagnie, et qu’ils expriment aussi leur ferme conviction que nulle offre que le 
gouvernement impérial ou le gouvernement canadien pourraient juger suffisante ne serait 
acceptée par la compagnie. Sur la supposition qu’il en est ainsi, ils demandent au nom 
du gouvernement de la Puissance qu'on lui fasse la cession immédiate de tout le territoire, 
sujet aux droits de la compagnie, ou une cession des droits de souveraineté et de pro- 
priété sur tout le territoire qui n’a pas été jusqu’à ce jour valablement concédé à la com- 
pagnie, et qu’elle occupe maintenant en vertu de sa charte. 

Sous ces circonstances, le comte de Granville me charge de vous communiquer la 
lettre ci-incluse qui, prise conjointement avec la correspondance antérieure, lui parait 
laisser peu d’espoir d’en arriver à un arrangement au moyen d’une indemnité. Si les 
directeurs de la compagnie croyaient qu’un pareil arrangement soit encore possible, Sa 
Seigneurie sera, comme de raison, prête à transmettre aux représentants du Canada toute 
proposition modifiée de la part de la compagnie. À défaut de cela, elle croit convenable 
d'inviter les directeurs à présenter, non pas une argumentation au sujet de la véritable 
nature et de l’étendue des prétentions de la compagnie, dont elle ne pourrait, n’étant pas 
devant un tribunal judiciaire, espérer aucun résultat, mais un exposé de toute objection 
qu’elle peut avoir, soit de principe, soit de détail, aux deux contre-propositions qui sont 
maintenant faites par Sir G. Cartier et M. McDougall de la part de la Puissance du 
Canada. 

Et il ne serait peut-être pas indifférent d’ajouter quelles mesures la compagnie se 
propose de prendre pour garantir que la vie et les propriétés seront suffisamment protégées, 
et que les obligations internationales seront efficacement remplies dans son territoire, tant 
qu’elle restera responsable de son gouvernement. 


Je suis, Monsieur, Votre très obéissant serviteur, 


FREDERIC ROGERS. 
Au très hon. Sir Stafford Northcote, M. P. 


Sir Æ. Rogers à Sir Geo. Cartier et M. McDougall. 


DowniNe STREET, 9 mars 1864. 


Messieurs, —Lord Granville a transmis au gouverneur de la compagnie de la Baie 
d'Hudson copie de votre lettre du 8 février, et par ordre de Sa Seigneurie je vous transmets 
copie de la réponse qu’elle en a reçue. 

La conclusion à laquelle Sa Seigneurie en est venue, après un soigneux examen de la 
correspondance qui a été échangée, et à la suite des représentations verbales à elle faites 
par vous-même et par les gouverneur et sous-gouverneur de la compagnie, est résumée 
dans ia lettre ci-incluse qu’elle m’a enjoint d’adresser à Sir S. Northcote, et que vous 
voudrez bien considérer comme étant l'expression des vues du gouvernement de Sa 


Majesté; Sa Seigneurie n’a aucun doute que vous vous empresserez d’y donner votre 
attention. 
32 
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Elle m'a de plus chargé de dire, pour le cas où les conditions suggérées dans cette 
lettre serait acceptées par les parties intéressées, que le gouvernement de Sa Majesté 
serait prêt à remplir les promesses contenues dans la dépêche de M. Cardwell du 17 juin 
1865, et à proposer au parlement d’accorder la garantie impériale à un emprunt de 
£300,000, somme que le Canada devra payer à la compagnie lors de la cession des droits 
de cette dernière. 

Ce que je viens de dire n'étant d’aucun intérêt pour la compagnie, il n’en est pas 
fait mention dans ma lettre à Sir Stafford Northcote. 

Je suis, Messieurs, votre très obéissant serviteur, 
(Signé,) FREDERIC ROGERS. 
Sir Geo. E. Cartier, Baronnet, 
W. McDougall, Ecr. 


Sir Staford Northcote à Sir Frederic Rogers, Baronnet. 


Horer, DE LA BaAïrE D’Hupson, 
LonDRes, 26 février 1869. 


MONSIEUR, —dJ’ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre du 22 du courant, me 
transmettant, par ordre du comte de Granville, copie d’une lettre adressée à Sa Seigneurie 
par Sir George Cartier et M. McDougall, au sujet de la lettre que je vous ai écrite à la 
date du 15 du mois dernier. 

Le comité de la compagnie de la Baie d'Hudson croit comprendre, d’après votre 
lettre, que le comte de Granville ne désire pas qu’il entre en discussion sur la communi- 
cation des délégués canadiens, et en conséquence il s’abstiendra de faire aucun commen- 
taire sur le ton de cette communication, ou de critiquer et corriger ses assertions. S'il se 
trouve quelques-unes de ces assertions auxquelles le comte de Granville lui-même attache 
quelque poids, le comité sera heureux, lorsqu'on les lui aura indiquées, d’offrir à leur 
égard les observations qui pourront lui paraître nécessaires. 

Quant à la manière dont les délégués canadiens envisagent la recommandation con- 
tenue dans ma lettre du 13 du mois dernier, —que le gouvernement canadien devrait 
compléter l’achat du territoire de la compagnie immédiatement, par le paiement d’une 
somme d’argent ou par la remise de bons, —le comité me prie de faire observer qu’il aurait 
pu éprouver quelque difficulté à découvrir, d’après les termes dans lesquels s’expriment 
les délégués, s’ils sont ou non prêts à accepter cette recommandation et à entamer une 
négociation avec la compagnie. Maïs comme le comte de Granville, qui a eu des commu- 
nications personnelles avec les délégués, est d'opinion que leur lettre, prise conjointement 
avec la correspondance antérieure, ne laisse que peu d’espoir d’arriver à un arrangement 
prochain par voie d’indemnité, le comité est forcé d’en venir à la conclusion qu’elle doit 
être regardée comme étant un refus virtuel de la part des délégués de discuter la question 
d’une manière sérieuse. 

Si le comte de Granville croyait désirable en aucun temps que le comité renouvelât 
l'offre d’entrer en communication avec lui au sujet d’une vente au comptant, qu'il a faite 
par ma lettre du 13 janvier, il serait prêt à le faire. Pour le moment, et conformément 
à ce qu’il croit être les vues de Sa Seigneurie, il considère cette affaire comme terminée. 

11 devient done de mon devoir de répondre aux questions du comte de Granville, (1) 
Sile comité a quelques objections, soit de principe, soit de détail, à faire aux ‘‘ contre- 
propositions ” de Sir G. Cartier et M. McDougall; et (2) Quelles mesures la compagnie 
se propose de prendre pour garantir que la vie et les propriétés seront sufisamment pro- 
tégées, et que les obligations internationales seront eflicacement remplies dans son ter- 
ritoire, tant qu’elle restera responsable de son gouvernement. 

À l'égard de la première des deux contre-propositions, savoir: que le droit de sou- 
veraineté sur tout le territoire en question soit immédiatement cédé au gouvernement de la 
Puissance, ‘“ sujet aux droits de la compagnie,” le comité désire savoir si l’on veut que les 
droits de la compagnie soient constatés et définis avant que la cession ait lieu, ou seule- 
ment après. Si l'intention du comte de Granville est qu’ils soient constatés avant, le 
comité n’a aucune objection x faire à la proposition ; mais si l’on veut que la cession ait 
lieu d’abord, et que les droits de la compagnie fassent ensuite le sujet d’une contestation 
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en Canada, avec droit d’appel aux cours de ce pays, je dois faire observer qu’une pareille 
ligne de conduite donnerait probablement lieu à beaucoup d’inconvénients, de frais et de 
désagréments pour toutes les parties intéressées, et serait aussi nuisible aux iatérêts du 
règlement lui-même par la continuation d’une controverse irritante et épineuse. Quant 
à l'injustice que comporte une pareille proposition pour la compagnie, je me permettrai 
de renvoyer le comte de Granville à la lettre de Sir E. Head, à la date du 29 janvier 1868, 
au duc de Buckingham et Chandos, dans laquelle une semblable proposition est fort 
habilement discutée, et sur laquelle, ainsi que sur les extraits de discours prononcés dans 
le parlement canadien qu’elle contient, le comité désire attirer l’attention particulière du 
comte de Granville. 

La seconde contre-proposition a trait à une cession au gouvernement de la Puissance 
des droits de souveraineté et de propriété dans “tout le territoire qui n’a pas jusqu’à ce 
jour été valablement concédé à la compagnie et qu’elle occupe actuellement en vertu de 
sa charte.” À l'égard de cette proposition, le comité désire aussi respectueusement 
demander si les limites du territoire à céder doivent être distinctement établies dans l’acte 
de cession de manière à ce qu’il n’y ait aucun sujet de différend au sujet des limites des 
juridictions respectives. Même en y apportant le plus grand soin, le comité ne peut s’em- 
pêcher de craindre qu’il ne s'élève des difiicultés dans les rapports avec les Sauvages et 
avec les différentes classes de chasseurs et de traficants qui fréquentent ces régions éloi- 
gnées, si l’on introduit deux systèmes différents d'administration dans ces parties de l’ex- 
trême territoire Nord-Ouest qui seraient affectées par la cession projetée, —surtout si l’on 
considère combien la grande distance qui sépare ce territoire du Canada, et la difficulté des 
communications, rendront son administration par le gouvernement de la Puissance difficile 
et embarrassante. Si, cependant, le gouvernement de Sa Majesté se décide à prendre 
cette mesure, le comité fera tout en son pouvoir pour arriver à une bonne entente avec le 
gouvernement de la Puissance au sujet des détails des arrangements qui devront être pris 
dans les deux parties du territoire maintenant uni, et pour faciliter l’établissement d’un 
système administratif solide dans toutes deux. 

Quant à la cession des droits de souveraineté sans une définition positive ides limites 
qui doivent leur être assignées, et en vertu seulement de termes vagues et généraux, le 
comité croit qu’il n’a pas besoin de dire au comte de Granville qu’une pareille démarche 
serait non-seulement sujette aux objections que j’ai déjà mentionnées dans le cas de la 
première contre-proposition, mais encore à l’objection très grave qu’elle serait de nature à 
engendrer de constants conflits d'autorité et de fréquentes difficultés politiques. L'on ne 
peut guère espérer que la compagnie pourvoie à la sécurité de la vie et des propriétés, non 
plus qu’elle remplisse efficacement des obligations internationales, si l’on n’établit pas posi- 
tivement ses limites et si l’on ne reconnait pas son titre à des parties importantes de son 
territoire. [l est probablement inutile pour moi de m’appesantir davantage sur cet argu- 
ment. 

Je dois maintenant m'occuper de la dernière question posée par le comte de Granville, 
—celle qui a rapport à la ligne de conduite que la compagnie se proposerait de suivre pour 
le gouvernement de son territoire, tant qu’elle en restera responsable. 

Le comité me charge, en premier lieu, de rappeler à Sa Seigneurie qu’il n’est nulle- 
ment autorisé à prendre aucun engagement au nom des actionnaires de la compagnie, et 
qu'ilne peut que se charger de leur soumettre certaines propositions et d’user de son 
influence pour en assurer l’adoption. Sous cette réserve, le comité est prêt à entrer immé- 
diatement en communication avec le comte de Granville, À propos des mesures qui 
devraient être adoptées dans le but dont il parle. Ainsi que Sa Seigneurie le sait, le comité 
consentit à une résolution, dès le mois d’août 1863, à l’effet que dans l’opinion des 
directeurs 1l était opportun que l’autorité exécutive et judiciaire, sur l'établissement de la 
Rivière-Rouge et la portion sud-ouest de la Terre de Rupert, fût conférée à des fonction- 
naires tenant cette autorité directement de la couronne, et l’exerçant au nom de Sa Majesté. 
En adoptant cette résolution, le comité voulait prouver son désir de voir l’établisse- 
ment d’une colonie de la couronne dans cette partie de son territoire. Il eroit encore que ce 
serait là le plan le plus satisfaisant que l’on püût suivre, et il est prêt à le discuter avec le 
gouvernement de Sa Majesté, s’il est encouragé à le faire. 

Je suis chargé de dire que le comité serait prêt soit À conseiller la cession de telle 
partie des droits de propriété de la compagnie que l’ou jugerait être un équivalent équi- 
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table des dépenses que l’établissement d’une colonie de la couronne imposerait au trésor 
impérial, soit à recommander à la compagnie, tout en conservant ses droits de propriété, 
de se charger elle-même de toutes les dépenses. Le comité est convaineu qu’un territoire 
où il se fait, dans l’état actuel primitif de ses moyens de communication, un commerce 
d’une valeur annuelle de plus de £400,000, et qui possède une étendue considérable de 
sol fertile qui n’exige pas de grands frais pour son défrichement et sa culture, est parfai- 
tement capable de supporter les frais de tout gouvernement qu’il pourrait être requis de 
maintenir, et il n'a aucun doute que si l’état de la question était franchement soumis aux 
actionnaires, et si l’appui moral du gouvernement impérial leur était positivement promis, 
les fonds nécessaires seraient volontiers fournis. 

Comme de raison, si le gouvernement de Sa Majesté était d'opinion que les grands 
objets qu’il a en vue pouvaient être également atteints par l’exercice des pouvoirs actuelle- 
ment possédés par la compagnie, ou qui pourraient lui être conférés, et s’il croyait qu’il serait 
préférable d'adopter ce mode de gouvernement plutôt que ‘d’ériger le territoire en colonie 
de la couronne, le comité se raillierait immédiatement à cet avis, et prierait le comte de 
Granville de lui dire quelle administration serait, dans l’opinion du gouvernement de Sa 
Majesté, suffisante pour faire face aux nécessités de la situation. 

Il n’est guère nécessaire que j'ajoute que, dans le cas où un pareil arrangement serait 
conclu, la compagnie compterait sur la coopération cordiale du gouvernement en soumet- 
tant au parlement toute mesure nécessaire, et en protégeant l’établissement contre tout 
empiètement ou intervention de la part du Canada. à | 

En terminant, je dois faire observer qu'il est importät pour plusieurs raisons que les 
directeurs de cette compagnie communiquent bientôt aux actionnaires les progrès de cette 
négociation, et leur soumettent la correspondance qui a eu lieu. Ils espèrent que le comte 
de Granville n’aura aucune objection à ce qu’ils le fassent. 


J'ai l'honneur d’être, ete., 
STAFFORD H. NORTHCOTE, 
(Gouverneur. 


Sir Frederic Rogers, Baronnet, 
Ministère des Colonies. 


Sir Frederic Rogers à Sir Stafford Northcote, Barennet, etc. 


DowNiING STREET, 9 mars 1869. 


Monsreur,—lLe comte de Granville a examiné la correspondance échangée au sujet 
de la cession au Canada de la juridiction et des droits territoriaux de la compagnie de la 
Baie d'Hudson dans l'Amérique du Nord. 

Il est d’avis que cette question importante doit être définitivement réglée et dans un 
court délai. Il ne cherche pas à cacher que le gouvernement de Sa Majesté s'intéresse à 
son règlement. Il n’est pas à l'honneur de ce pays qu'une partie habitée des possessions 
de Sa Majesté demeure sans gouvernement reconnu capable de faire respecter les lois et de 
s'acquitter des obligations internationales. Tolérer un pareil état de choses dans certaines 
parties du territoire de la Baie d'Hudson serait une injustice pour ses habitants, et ne 
serait pas, non plus, sans danger pour les relations pacifiques 2ntre ce pays et les Etats- 
Unis,—danger et injustice qui ne feront probablement que grandir à mesure que les res- 
sources minières et agricoles de la zone fertile attireront les colons de l’est et du sud. 

Pour le Canada, le règlement de la question n’est pas moins important, car il fera 
disparaître une cause de malaise entre lui et ses voisins, —malaise dont la mère-patrie 
même se ressent, —et enlèvera tout obstacle à ce que l’on considère comme le dévelop- 
pement naturel de la confédération, tout en ouvrant un vaste champ à l'esprit d'entreprise 
des Canadiens et en faisant ressortir les avantages que le Canada est en mesure d'offrir à 
l’émigration anglaise. À l’exception de la Colombie Britannique, il permettrait au gouverne- 
ment de Sa Majesté de faire entrer de suite dans la confédération toute l’Amérique Britan- 
nique du Nord proprement dite. a 

Pour la compagnie de la Baie d'Hudson, l’on peut presque dire qu'il est nécessaire. 

Aujourd’hui, les bases même du titre de la compagnie ne sont pas iucontestables, 


30 


82 Victoria. Documents de la Session (No. 25), A. 1869 


Les limites de son territoire donnent lieu à des doutes dont il est impossible d’ignorer 
l'importance, Quels qu’ils puissent être, ses droits légitimes sont exposés à être méconnus, 
en l'absence de lois, par la masse des colons canadiens et américains, qu’elle ne pourrait 
guère empêcher de s'établir dans le pays. D'un autre côté, il serait difficile d’affirmer que 
les termes de sa charte ou que sa constitution la rendent capable, avec ces désavantages, de 
maintenir l’ordre et de remplir à l’intérieur et à l’extérieur les attributions d’un gouver- 
nement. 

L'effet préjudiciable que toutes ces incertitudes doivent exercer sur la valeur des 
propriétés de la compagnie n’est que trop évident. 

Les intérêts de toutes les parties tendant ainsi évidemment vers un arrangement 
immédiat et définitif, lord Granville était des moins disposés à abandonner l'espoir d’y 
arriver par un compromis à l'amiable. Îl est parfaitement au fait des difficultés d’un 
semblable compromis. Il ne se cache pas que l’estimation que la compagnie se forme de 
la nature et de la valeur de ses droits diffère largement de celle partagée par les représen- 
tants du Canada; il ne peut non plus tenter d’exprimer une opinion quelconque 
touchant l'exactitude relative de ces estimations. Il serait vraiment impossible d’en agir 
ainsi sans connaître jusqu’à quel point les droits de la compagnie seraient appuyés par le 
jugement d’une cour de justice. 

Mais à la suite de communications fréquentes avec les deux parties, Sa Seigneurie est 
convaincue qu’elle servirait les intérêts de la Puissance du Canada, ceux de la compagnie 
et ceux du pays, en mettant MAR ci représentants du Canada et devant les directeurs 
de la compagnie des propositions ‘distinctes, lesquelles, à ce qu’il semble, devraient être 
acceptées dans l’intérêt de chaque partie, et seraient appuyées par le gouvernement de Sa 
Majesté au moyen de toutes les influences qu’il peut légitimement exercer. 

Si ces propositions sont réellement impartiales, lord Granville ne peut pas s'attendre 
à ce qu’elles soient acceptables aux deux parties intéressées. Mais il ne désespère pas que 
les deux parties verront, après mûre considération, que si ces propositions ne contiennent 
pas tous les avantages qu’elles pourraient en attendre, elles assurent néanmoins tout ce 
qui est politiquement et commercialement nécessaire, et les placent du coup dans une bien 
meilleure position, eu égard aux objets particuliers qu’elles ont en vue, que celle qu’elles 
occupent actuellement. 

Les conditions proposées par Sa Seigneurie sont comme suit :— 

lo. La compagnie de la Baie d'Hudson cédera à Sa Majesté tous les droits de gouver- 
nement, propriétés, ete., dans la Terre de Rupert, qui sont spécifiés dans les 31 et 32 Vic., 
ch. 105, sec. 4; et aussi tout droit semblable dans toute autre portion de l'Amérique 
Britannique du Nord, non-enclavée dans la Terre de Rupert, le Canada ou la Colombie 
Britannique. | 

20. Le Canada paiera à la compagnie £300,000 lorsque la Terre de Rupert aura été 
cédée à la Puissance du Canada. 

80. Dans les douze mois qui suivront la cession, la compagnie pourra choisir une 
étendue de terre avoisinant chacun de ses postes, dans les limites spécifiées par l’article 1. 

40. La dimension de ces étendues ne devra pas excéder acres dans le territoire 
de la Rivière-Rouge, ni 3,000 acres au-delà de ce territoire, et ces étendues ne devront pas 
excéder en totalité 50,000 acres. 

5o. Autant que le permettra la configuration de la contrée, ces étendues auront la 
forme de parallélogrammes, dont la longueur ne sera pas de plus du double de la largeur. 

6o. Pendant la période de cinquante ans après la cession, la compagnie de la Baie 
d’Iludson pourra réclamer dans tout township ou district compris dans la zone fertile, où 
des terres seront arpentées pour la colonisation, des concessions n’excédant par la vingtième 
partie des terres ainsi arpentées. Les étendues ainsi concédées seront divisées en lots et 
la compagnie paiera sa part des frais d’arpentage au pro rata, n’excédant pas par 
acre, | 

7°. Pour la mise à exécution de la présente convention, la zone fertile sera bornée 
comme suit :—Au Sud par les frontières des Etats-Unis ; à l'Ouest par les Montagnes 
Rocheuses ; au Nord par le Bras Nord de la Saskatchewan ; à l'Est par le lae Winnepeg, 
le lac des Bois et les cours d’eaux qui les relient. 

8°. Tous les titres de terre conférés par la compagnie jusqu’à la date du 8 mars 1869 


seront ratifiés. 
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9°. La compagnie aura la liberté de continuer son commerce sans obstacle, en sa 
capacité de corporation, et nulle taxe exceptionnelle ne sera imposée sur ses terres, son 
commerce, ses employés, ni aucun droit d'importation sur les marchandises importées par 
elle antérieurement à la cession. 

10°. Le Canada devra prendre le matériel du télégraphe électrique au prix coûtant, 
ce prix devant comprendre les frais de transport, mais non l'intérêt de l’argent, et sujet à 
déduction pour les détériorations constatées. 

11°. La réclamation de la compagnie au sujet de certains terrains, d’après l’arrange- 
ment de MM. Vaukoughnet et Hopkins, sera retirée. 

12°. Les détails de cette convention seront réglés de suite par consentement mutuel, 
et les blancs laissés dans les articles 4 et 6 seront remplis en même tems. 

Dans lintérêt des représentants du Canada et de la compagnie, nous devons ajouter 
que lord Granville n’entend pas faire de ces conditions la base de nouvelles négociations, mais 
que c’est un dernier effort pour en arriver à un arrangement à l’amiable, dont il a presque 
désespéré, et qui, à son avis, finira par tourner à l’avantage de chaque partie. 

Si ces propositions sont rejetées, soit par la Puissance du Canada, soit par 
la compagnie, Sa Seigneurie considère que la seule chose qui lui restera à faire sera 
d’obtenir une décision formelle au sujet des droits de la couronne et de la compagnie, et 
dans ce but, elle recommandera à Sa Majesté de renvoyer l’examen de ces droits au comité 
judiciaire du conseil privé, dont la décision formera la base de toute législation ou inter- 
vention exécutive future que le gouvernement de Sa Majesté pourra trouver nécessaire. 

Quel que soit le résultat de ces propositions, Sa Seigneurie désire exprimer son appré- 
ciation de la cordialité et de la courtoisie qui lui ont été manifestées, dans tout le cours de 
ces négociations, par les représentants du Canada, et par les gouverneur et sous-gouverneur 
de la compagnie, et de la patience avec laquelle ils se sont livrés à l’examen de propositions 
qui, à leur point de vue particulier, devaient nécessairement leur paraître peu favorables. 

Lord Granville sait que des propositions de ce genre demandent considération ; mais 
il espère que vous voudrez bien lui faire connaître votre décision Le plus tôt possible. 


Je suis, Monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 


FReperic ROGERS. 
Sir Stafford Northcote, Bart., etc. 


RÉSOLUTIONS passées par le gouverneur et le comité de la compagnie de la Baie d'Hud- 
son, le 12 mars 1869, et transmises aux délégués. 


Résolu,—Que le comité recommande aux actionnaires d'accepter les propositions de 
lord Granville, si les ministres canadiens consentent aux modifications suivantes : — 

lo. Que le Canada n’imposera aucun droit d'exportation sur les fourrures. 

20. Que l’article 6me soit modifié de manière à permettre à la compagnie de différer 
l'exercice de son droit de réclamer sa part de chaque township, pendant une période n’ex- 
cédant pas dix années après l’arpentage. 

80. Que la compagnie ne contribuera pas aux frais d’arpentage. BRAVE 

40. Que la proportion des terres mises à la disposition de la compagnie soit élevée 
d’un vingtième à un dixième. 

5o. Que les factoreries de V’Orignal (Moose) et d’York soient retenues comme ports 
d’entrée. 

60. Que le Canada se charge de payer les £300 par an qui sont maintenant payés à 
l’Evêque de la Terre Rupert, ainsi que les autres dépenses d’une nature publique maïnte- 
nant acquittées par la compagnie. 

7o. Que des dispositions soient prises à l'effet de renvoyer à des arbitres toute ques- 
tion pouvant surgir de la convention. 
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Sir G. E, Cartier et M. MeDougall à Sir Staford Northcote. 


HoTEL DU PALAIS DE WESTMINSTER, 
LONDRES, 13 mars 1869. 


Monsteur.—Nous avons l’honneur d’accuser réception d’une copie de certaines rése- 
tions adoptées par le gouverneur et le comité de la compagnie de la Baie d'Hudson, le 12 
du courant, suggérant d'importantes modifications aux propositions de lord Granville 
pour la cession de la Terre de Rupert au Canada, 

Nous vous prions d'informer le comité que, dans notre opinion, les propositions, de 
lord Granville sont beaucoup plus favorables à la compagnie de la Baie d'Hudson que 
toute autre proposition antérieure de la part du gouvernement impérial, et beaucoup plus 
onéreuses pour le Canada qu’on ne l'avait donné à entendre au gouvernement et au peuple 
de ce pays. C’est avec beaucoup de répugnance que nous avons consenti à recommander 
à la favorable considération du gouvernement canadien les propositions de lord Gran- 
ville, si la compagnie les accepte purement et simplement, mais non autrement. Les 
modifications et additions proposées par le comité ne constituent pas, à notre avis, des 
“€ détails?” dans le sens du 12e article des propositions de lord Granville, mais bien des 
modifications essentielles et importantes à la base même des négociations. C’est pourquoi 
nous ne pouvons y consentir ni nous charger de recommander leur acceptation par le 
gouvernement canadien. 

Nous devons de plus vous faire observer qu’en nous posant ces conditions, le comité 
suppose qu’elles seront acceptées ou approuvées par le gouvernement impérial. Si nous 
sommes bien informés, le comité n’est pas justifiable de faire une pareille supposition. Dans 
la lettre de Sir Frederic Rogers, nous communiquant copie des propositions delord Granville, 
Von nous assure que ces propositions comportent ‘les vues du gouvernement de Sa 
Majesté; ”” et dans la lettre transmettant ces vues à la compagnie, il est dit que “lord 
Granville n'entend pas faire de ces conditions la base de nouvelles négociations.” Il 
s'ensuit, croyons-nous, que les propositions de lord Granville doivent être regardées 
comme l’ullimatum du gouvernement impérial, et qu’elles doivent être acceptées ou rejetées 
en leur entier. T’acte 31-32 Victoria, chapitre 105 (lequel n’a pas été présenté à 
l’instance, ni passé en faveur des intérêts du gouvernement canadien), laisse au gouverne- 
ment impérial le soin de négocier les conditions auxquelles la cession devra être effectuée 
par la compagnie à la couronne, et nous sommes d’avis que, jusqu’à ce que l'acte soit 
révoqué ou que les négociations soient rompues, ces dernières doivent rester sous le con- 
trôle de la couronne. 

Nous serons heureux de conférer avec vous sur toutes les questions de ‘‘ détail ” 
dont le règlement, aux termes des propositions de lord Granville, est laissé au gouver- 
nement canadien et à la compagnie de la Baie d'Hudson. 


Nous avons l’honneur d’être, Monsieur, 
Vos très-obéissants serviteurs, 


(Signé,) Gxo. Er. CARTIER, 


1 Wm. McDouaarr. 
À Sir Stafford Northcote, M. P., 


etc, éLO., etc. 


ee a 


Sir Strafford Northcote à Sir G!. E, Cartier et M. MeDougall. 


Hôrez DE LA BAïrE D’HupsoN, 
LonDRes, 16 mars 1869. 

MonsIEUR,—J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre en date d’hier, en 
réponse à ma lettre à Sir George Cartier, et dans laquelle javais inelus une copie des régo- 
lations adoptées à l'assemblée du comité de la compagnie de la Baie d'Hudson le 12 
du courant. | 

Il n’est pas nécessaire que j’entre dans la question que vous soulevez de savoir si lord 
Granville serait ou ne serait pas prêt à rite des modifications aux conditions exprimées 
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dans la récente communication de Sa Seigneurie à ce comité, au cas où elles seraient 
acceptées par ce comité d’un côté et par vous-même de l’autre. Tout en disant qu’il 
n’entendait pas faire de ces conditions la base de nouvelles négociations, lord Granville 
ajoutait qu’il laissait aux parties le soin de régler les détails de l’arrangement par accord 
mutuel. La plus grande partie des résolutions que je vous ai transmises dans ma lettre du 
12 courant avaient pour but d'amener une décision sur certains détails à l’égard desquels 
le comité devra fournir des explications complètes aux actionnaires de 14 compagnie, s’il se 
décide à soumettre les provositions de lord Granville à une assemblée générale. 

Si dans votre opinion elles dépassent ce but, le comité sera prêt à les reprendre en 
considération et à en conférer avec vous. 

Au sujet de la résolution par laquelle le comité propose que l’étendue des terres qui 
seraient laissées à la compagnie soit d’un dixième au lieu d’un vingtième, je dois vous dire 
que le comité l’a rescindée. 

Avant d’en venir à une conclusion touchant la ligne de conduite qu’il doit suivre, le 
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comité attend votre réponse à l’égard des autres résolutions. 
Je suis, Messieurs, 
Votre obéissant serviteur, 
STAFFORD H. NorTHCoTE. 


Sir George E. Cartier, Bart., et 
L’honorable Wm. McDougall, C. B. 


Sir G. E. Cartier et M. McDougall à Sir Stafford Northcote. 


Hôrez pu PALAIS DE WESTMINSTER, 
Londres, 18 mars 1869. 


MonstEuR,—Nous avons l'honneur d’accuser réception de votre lettre du 16 courant, 
par laquelle vous nous informez que le comité de la compagnie de la Baie d'Hudson a rescindé 
la résolution, adoptée le 12 courant, demandant un dixième au lieu d’un vingtième, tel que 
proposé par lord Granville, des terres qui pourront être arpentées en vue de la colonisation 
dans le territoire du Nord-Ouest. Vous dites de plus que si les autres résolutions qui 
nous ont été transmises dépassent les “détails de l’arrangement ”” que lord Granville 
laissait à régler “ par accord mutuel,” le comité est prêt à les reprendre en considération. 

1° Pour ce qui est de la première résolution: ‘“ Que ls Canada n’imposera aucun 
droit d'exportation sur les fourrures,” nous vous prions d’informer le comité que ce n’est 
ni la politique ni la coutume du gouvernement canadien de recourir aux ‘ droits d’exporta- 
tion ” comme source de revenu. Nous n’hésitons pas à dire que nous croyons que les 
droits que le comité désire voir prohiber ne seront pas perçus, maïs il ne serait évidemment 
pas convenable que nous acceptions un arrangement qui pourrait entraver la liberté 
d'action du parlement canadien dars les modifications de son tarif qui pourraient devenir 
nécessaires plus tard. 

2° La proposition de modifier l’article 6ème de manière à permettre à la compagnie de 
différer l’exercice de son droit de réclamer sa part de terres dans les townships jusqu’à 
une période de dix ans après l’arpentage, peut, croyons-nous, être acceptée, à condition 
que la compagnie borne sa réclamation aux terres qui ne seraient pas vendues à l’époque 
où elle déclarera son intention d’entrer en possession de sa part du township. 

3° La demande d’être exemptée des frais d’arpentage, que lord Granville proposait 
de mettre à la charge de la compagnie, ne constitue pas, croyons-nous, une matière de 
“ détail ” dans le sens du douzième article. Mais si l’en craignaïit que les frais encourus 
pussent devenir excessifs, nous ne voyons pas d’objection, afin de faire disparaître cette 
appréhension, à introduire une clause stipulant que les dépenses encourues par la 
compagnie pour l’arpentage des terres qui lui seront abandonnées ne devront, en aucun 
cas, excéder huit centins par acre. 

4° Nous ne doutons pas que les Factoreries de l’Orignal et d’York ne soient maintenues 
comme ports d'entrée, si l’on continue à y importer des marchandises. Mais si par suite 
de l'ouverture de communiestions à l’intérieur, le commerce se portait vers d’autres ports, 
il ne semble pas juste que le gouvernement canadien doive être obligé de maintenir des 
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établissements douaniers à la Baie d'Hudson. La coutume du gouvernement canadien est 
d'établir des ports d’entrée partout où les intérêts du commerce l’exigent ; c’est pourquoi 
nous ne voyons pas la nécessité ou l’opportunité de faire de stipulations à ce sujet. 

5° La demande que le salaire de l’évêque anglican de la Terre de Rupert soit à 
l'avenir imputé au trésor canadien, ne saurait, croyons-nous, être regardée comme un 
«€ détail” dans le sens du 12e article des propositions de lord Granville, La cession par 
la compagnie de tous droits et pouvoirs de gouvernement comporte nécessairement que le 
nouveau gouvernement doit assumer ‘ toute dépense d’une nature publique.” Maïs con- 
sentir à conserver les charges supportées actuellement par la compagnie eo nomine, serait 
perpétuer un système que la cession du territoire au Canada a pour but de faire disparaître. 

6° La dernière proposition du comité soulève de très-sérieuses objections. La 
cession des droits de gouvernement et de juridiction territoriale par la compagnie à la 
couronne et le transport de ces droits au gouvernement canadien sont des actes d'Etat, 
sanctionnés par un statut impérial, e6 devront avoir toute la force et la durée de lois fonda- 
mentales. La proposition de soumettre à un tribunal extra-constitutionnel toutes les ques- 
tions qui pourraient surgir de cette loi n’est pas justifiée par l'acte de l'Amérique Britan- 
nique du Nord, et, si elle était adoptée, nous craignons qu’elle pourrait créer de la 
confusion et de l’embarras, et retarder indéfiniment létablissement d’un gouvernement 
efficace dans la Terre de Rupert. 

Nous devons refuser d'admettre, même implicitement, que les tribunaux judiciaires 
et les autorités générales et locales de la Puissance du Canada méconnaîtront, ou hésite- 
ront à respecter et exécuter, de bonne foi, tous les termes et conditions de l’arrangement 
proposé. 

Nous avons l’honneur d’être, Messieurs, 
Vos obéissants serviteurs, 


À Sir Stafford Northcote, M. P., GEo. Er. CARTIER, 
etc. etc. etc, Wm. McDouaarr. 


Sir G. Cartier et M. McDougail à Sir F. Rogers. 


HôrTez Dü PALAIS DE WESTMINSTER, 
Londres, 27 mars 1869, 


MonsrEUR,— Votre lettre du 9 courant, accompagnée d’une copie des propositions 
faites par lord Granville à la compagnie de la Baie d'Hudson dans votre lettre de la même 
date à Sir Stafford Northcote, n’a pas reçu de notre part un aceusé de réception formel; 
n'étant pas certains que la compagnie accepterait ces propositions, nous exposâmes verba- 
lement à lord Grandville nos objections à ses propositions, mais finalement nous consen- 
times à les recommander au gouvernement canadien, à la condition que la compagnie 
déclarerait d’abord qu’elles les accepte. Sir Stafford Northcote s’est mis depuis en com- 
munication directe avec nous et nous a proposé d'importantes modifications aux conditions 
de lord Granville, auxquelles nous n’avons pu consentir. Sur quelques points de détail, 
nous convinmes que les conditions pourraient être modifiées ou précisées, si, par l’un ou 
l’autre de ces moyens, l’on pouvait arriver à des arrangements généralement plus accep- 
tables aux actionnaires de la compagnie. Nous sommes informés que Sir Stafford North- 
cote a communiqué à lord Granville la correspondance échangée entre nous à ce sujet. 
À sa réunion du 24 courant, la compagnie ayant remis à quinzaine son acceptation des 
propositions de lord Granville, nous regrettons de ne pouvoir attendre sa décision. Nos 
devoirs publics nous rappellent immédiatement au Canada. Nous avons maintenant l’hon- 
neur de répéter ici la demande formulée dans notre lettre du 8 février, savoir : que le gou- 
vernement Impérial donne immédiatement suite à l’adresse du Parlement canadien adoptée 
en décembre 1867, ou que pendant que sc poursuivront les négociations entamées pour la 
cession de la Terre de Rupert, le territoire du Nord-Ouest, ou toute la partie de l'Amérique 
Britannique du Nord, depüis le Canada, à l'Est, jusqu’à la Colombie Britannique, l'Alaska 
ot l'Océan Arctique, à l'Ouest et au Nord, qui n’a pas été jusqu’à ce jour valablement eon: 
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cédée ‘‘ au gouverneur et à la compagnie d’aventuriers d'Angleterre faisant la traite à la 
Baie d'Hudson,” et actuellement occupée par ces derniers, soit immédiatement cédée à la 
Puissance du Canada, sous l'autorité de l’acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867. 


(Signé,) G. E. CARTIER, 
Wm. MoDouaazz. 


Sir F. Rogers au Très-Honorable Sir S. H. Northcote, Bart. 


DowniINa STREET, 8 avril 1869. 


Je suis chargé par le comte de Granville de vous transmettre copie d’une lettre adressée 
par lui à Sir G. Cartier et M. MceDougall, ainsi qu’une lettre qu’il à reçue d’eux en 
réponse, lettre dans laquelle ils déclarent accepter les conditions qui vous ont été proposées 
en même temps qu'à eux-mêmes pour la cession des droits territoriaux et autres de la 
compagnie de la Baie d'Hudson dans la Terre de Rupert. Je dois ajouter que ces messieurs 
ont verbalement informé Sa Seigneurie qu’ils croient que le gouvernement canadien accep- 
tera ces conditions et qu’ils ont la confiance que le parlement canadien ne les rejettera pas ; 
et ils ont ajouté qu’au cas où la cession aurait lieu, la compagnie de la Baïe d'Hudson pourra 
compter sur la justice et la bonne volonté du gouvernement et du parlement du Canada 


(Signé,) F. Rocers. 


MEMOIRE. 


Détails de la convention conclue entre les Déléqués du Gouvernement de la Puissance et les 
Directeurs de la Compagnie de la Baie d Hudson. 


1. Il est entendu qu’en cédant à Sa Majesté tous ses droits, etc., dans toute partie de 
V Amérique du Nord non-comprise dans la Terre de Rupert, le Canada ou la Colombie Bri- 
tannique, la compagnie se réserve les postes qu’elle occupe actuellement dans le territeire 
du Nord-Ouest. 

2. Ilest entendu que la compagnie sera réputée avoir fait un choix, en vertu de l’ar- 
ticle IIT, du moment que dans les douze mois elle aura indiqué le nombre d’acres de terre 
qu’elle se propose de réserver dans le voisinage de chaque poste, et l’arpentage devra en 
être réellement fait avec toute la diligence convenable. 

8. Il est entendu que dans l'établissement de la Rivière-Rouge, les dimensions des 
étendues de terre quiseront réservées autour du Fort Garry Supérieur, n’excèderont pas 
(dix) acres ; et qu’autour du Fort Garry Supérieur, elles n’excèderont pas (trois cents) acres. 

4. Il est entendu qu’une liste des postes autour desquels la compagnie voudra se 
réserver des étendues de terre, indiquant la dimension de l'étendue qu’il lui faudra, sera 
dressée immédiatement et communiquée aux ministres canadiens. 

5. Il est entendu que l’article V sera censé.signifier que les étendues de terre feront 
face à la rivière ou route qui y conduit et affecteront à peu près la forme de parallelc- 
grammes, dont le front n’excèdera pas la moitié de la profondeur. 

6. Il est entendu que la compagnie ne pourra différer l’exercice de son droit de récla- 
mer sa part dans chaque township pendant plus de dix ans après qu’il aura été arpenté ; 
mais sa réclamation devra être restreinte aux terres restant à vendre à l’époque où elle 
déclarera son intention de la faire. 

7. Il est entendu que le blanc dans l’article VIT sera rempli par les mots huit centins 
(monnaie canadienne). 

8. Il est entendu que l'indemnité à payer aux Sauvages pour les terres destinées à la 
colonisation sera réglée par le gouvernement canadien de concert avec le gouvernement 
impérial, et que la compagnie sera libérée de toute responsabilité à cet égard. 


‘ STAFFORD H. NORTHCOTE, 
G. E. CARTIER, 
Wm: McDouaazr. 
22 mars 1869. 
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Le Secrétaire d Etat pour les Colonies au Gouverneur. Général. 


(Canada, No. 64.) DowniN& STREET, 10 avril 1869. 


Monsreur,--Les propriétaires de la compagnie de la Baïe d'Hudson ont pris en con- 
sidération, à une assemblée spéciale, les conditions auxquelles ils ont été invités x céder 
leurs droits territoriaux à la Puissance du Canada, et je vous transmets sous ce pli copie 
d’une lettre qui m’a été adressée par Sir Stañford Northcote, d'après laquelle vous verrez 
que ces conditions ont été acceptées. 

Vous remarquerez que le gouverneur ct le comité de la compagnie sont autorisés à 
concourir dans toutes les mesures qui seront jugées nécessaires pour effectuer cette cession, 
et pour assurer à la compagnie tous les droits et réserves auxquels elle aura droit, pourvu 
que l'acceptation de ces conditions par le gouvernement et le parlement du Canada lui soit 
dûment signifiée dans le cours de six mois. 

J'ai l'espoir que l’on peut s’attendre avec confiance à cette acceptation, et que par ce 
moyen l’on pourra étendre les bienfaits d’un gouvernement régulier à ceux des sujets bri- 
tanniques qui occupent aujourd’hui le territoire de la compagnie, établir les étendues de 
terres fertiles qui sont situées au centre du continent, et réunir toute l'Amérique Britan- 
nique du Nord sous un seul et même gouvernement central. 

Je désire vous exprimer l’espoir du gouvernement de Sa Majesté sur un point dont il 
n’a pas encore été question. Il croit que, quelle que puisse avoir été la politique de la com- 
pagnie ou l’effet des droits conférés par sa charte sur les progrès des établissements, les 
tribus sauvages, qui forment la population actuelle de cette partie de l'Amérique, ont fait 
de grands progrès sous l’égide de la compagnie. 

Elles ont été protégées contre quelques-uns des vices de la civilisation ; on leur a en- 
seigné, d’une manière appréciable, à respecter les lois et à compter sur la justice de l’homme 
blanc ; et elles ne paraissent pas avoir souffert d’aucune cause d’extinction au-delà de celles 
qui sont inhérentes à leurs habitudes et au climat. Je suis convaincu que votre gouverne- 
ment n’oubliera pas le soin qui est dû à ceux qui devront bientôt être exposés à de nouveaux 
dangers et qui, dans les progrès de la colonisation, seront dépossédés des terres dont ils 
sont habitués à jouir comme leur appartenant, ou se verront resserrés dans des limites fort 
restreintes. 

Cette question n’a pas échappé à mon observation lorsque j'ai rédigé les propositions 
que j'ai soumises aux délégués canadiens et au gouverneur de la compagnie de la Baie 
d'Hudson. 

Si je n’y ai pas alors fait allusion, c’est que je sentais la difficulté qu’il y avait d’insister 
sur des conditions précises sans qu’il fût possible de prévoir les circonstances sous lesquelles 
ces conditions seraient appliquées, et qu'il me paraïssait plus sage et plus convenable de 
men rapporter au sentiment du devoir et de la responsabilité qui incombaient au gouver- 
nement et à la population d’un pays comme le Canada. 

Ce gouvernement, je crois, n’a jamais cherché à éluder ses obligations envers ceux 
dont les droits incertains et les moyens primitifs d’existence se trouvent compromis par la 
présence de l’homme civilisé. Je suis convaineu qu’il ne les oubliera pas dans le cas actuel, 
mais que les anciens habitants du pays seront traités avec toute la sollicitude et tous les 
égards propes à les préserver des dangers du changement prochain, et à leur prouver 
l'intérêt amical que leurs nouveaux gouvernants portent à leur bien-être. 

Avec l'expression de cet espoir, je terminerai ma dépêche en me bornant à répéter 
mon sincère désir de voir l’annexion de ce grand territoire s’accomplir promptement et 
produire pour la Puissance tous les avantages que les hommes d'Etat du Canada ont raison 
d’en attendre. 

Je suis, etc. 
(Signé,) GRANVILLE. 


Au Gouverneur le Très-Honorable 
Sir John Young, Baronnet, 
G. C. B., ete., etc., etc. 
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Sir S. Northcote à Sir F. Rogers, 


Horez DE LA BAIE D’Hupson, 
Londres, 10 avril 1869. 


Monsreur,—dJ’ai l'honneur de vous apprendre, pour l'information du comte de 
Granville, qu’à une assemblée de la compagnie de la Baie d'Hudson tenue le 9 du courant, 
la résolution suivante fut adoptée par une grande majorité des propriétaires spécialement 
convoqués pour prendre en considération la proposition contenue dans votre lettre du 9 du 
mois dernier, au sujet de la cession du territoire, ete, de la compagnie à Sa Majesté : 

“ Qu'il est opportun d'accéder aux conditions proposées dans la communication ci-des- 
sus mentionnée, et de céder à Sa Majesté tous les droits territoriaux de cette compagnie 
dans la Terre de Rupert, et dans toute autre partie de l'Amérique Britannique du Nord 
non-comprise dans la Terre de Rupert, le Canada ou la Colombie Britannique ; et que le 
gouverneur et le! comité soient autorisés, et ils le sont par le présent, à faire cette cession 
dès que ces conditions auront été acceptées par le gouvernement et le parlement du Canada, 
pourvu que l’acceptation des conditions par le gouvernement et le parlement du Canada 
leur soit signifiée par le Secrétaire d'Etat pour les colonies däns le cours de six mois après 
l'adoption de la présente résolution ; et qu’à cette fin le gouverneur et le comité concour- 
rent dans toutes les mesures qui seront jugées nécessaires pour effectuer cette cession, ct 
pour assurer À la compagnie tous les droits et réserves auxquels, d’après la lettre de Sir 
Frederic Rogers, la compagnie aura droit.” À 


J’ai l'honneur d’être, etc., 


(Signé,) STAFFORD H. NORTHCOTE, 
Gouverneur. 
Sir F, Rogers, Baronnet. 


Mémoire d'une nouvelle convention entre Sir Geo. Et. Cartier et Sir Staford Norihcote. 


Considérant que le Bras Nord de la rivière Saskatchewan est la limite septentrionale 
de la zône fertile, et qu’en conséquence les terres situées sur la rive nord ne sont pas 
comprises dans le territoire dont la compagnie devra se réserver un vingtième, il est en- 
tendu qu’en formant les townships aboutissant à la rive nord, la compagnie aura la faculté 
de prendre son vingtième de ces townships, en abandonnant à la Puissance du Canada une 
quantité égale sur la portion des terres lui revenant dans les townships établis sur la rive 
sud, 

Il est entendu que les townships de la rive nord ne s’étendront pas dans l’intérieur, 
pour les fins ci-dessus, à plus de cinq milles de la rivière. 

Il est entendu qu’en traçant des chemins publics, des canaux, etc., à travers toute 
étendue de terre réservée par la compagnie, le gouvernement canadien pourra prendre, sans 
indemnité, possession des terrains nécessaires à ces objets, n’excédant pas un vingt-cin- 
quième du nombre d’acres composant cette étendue; mais si le gouvernement canadien a 
besoin de terrains qui seront réellement en état de culture, ou sur lesquels il aura été érigé 
quelque construction, ou qui seront nécessaires pour donner aux employés de la compagnie 
accès à une rivière ou un lac, ou qui feront face à une rivière ou un lac, il en 
paiera la valeur raisonnable à la compagnie,‘et donnera une indemnité pour tout dommage 
fait à la compagnie ou à ses employés. 

Il est entendu que tous les terrains dont le gouvernement prendra possession en vertu 
de la clause précédente, devront être affectés à des fins publiques. 


Gxo. E. CARTIER, 
SrAFFORD H, NORTHCOTE, 


Londres, 29 mars 1869. 
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